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trt une autre d'une rente viagère pour une somme que 

ctùe dernière lui aurait prêtée, ladite~Hnte viagère paya-

ble trois mois après son décès, est valab'èyCet acte consti-

tue un contrat unilatéral, puisqu'il n'y a qu'un seul en-
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 validité, dire fait en double. 

Il En admettant qu'un acte pareil, à raison des circonstances 

dans lesquelles il aurait été souscrit, n'eûi pas pour cause 

un prêt, mais qu'il constituât une libéralité déguisée sous 

la forme d'un acte à litre onéreux, cet acte doit néanmoins 

rectvoir son effet, s'il n'a pas pour objet d'éluder une dis-

position de la loi, par exemple, de faire une donation à un 

incapable, ou dépassant la quotité disponible. 

On ne saurait considérer cet acte comme une donation à cause 

de mon, car il contenait une obligation formelle, au mo-

ment où il était souscrit, de servir la rente, et il y a saisis-

semew. actuel et irrévocable du droit qui naissait de crtte 

obligation. 

III. Si, sous l'ancienne législation, les donations faites entre 

concubins étaient interdites et annulées, aucune disposition, 

t us l'empire des lois actuelles, ne prononce celte nullité. 

Si, d'après l'art. 934 du Code Nap., la femme ne peut accep-

ta la donation qui lui est faite sans l'autorisation de son 

mari, il n'en est point de même si cette libéralité a eu lieu 

tous la forme d'une obligation qui ne comportait pas une 

acceptation telle qu'elle est exigée pour les actes de dona-

tion. 

M. Simon Meunier, époux de dame Claudine Bourg, en 

son vivant tanneur et propriétaire, demeurant à Moulins, 

a écrit de sa main un engagement sous seing privé ainsi 

conçu : 

Je soussigné reconnais devoir à Mmt E'igénie Barbiot, fem-

me G..., la somme de 5ti0 francs de rente viagère pour sa vie 

durant, pour une somme do 5,000 francs, qu'elle m'a prêtée. 

Ladite rente ne sera payable que trois mois après mou décès, 

et tous les six mois 230 francs lui seront comptés, jusqu'à sa 

mort, pour son existence. — Moulins, le 16 mai 1853. Signé : 

MEUNIER-BOURG , tanneur. 

Cet acte a été enregislré à Moulins, le 7 mars 1854. 

Après le décès du sieur Meunier-Bourg, arrivé le 24 juin 

1853, et suivant exploit du 8 février 1854, la dame G..., 

autorisée de son mari, a assigné ses deux enfants et la 

darne Claudine Bourg, sa veuve, celle-ci comme commune 

en biens, devant le Tribunal de Moulins, pour s'entendre 

condamner, M™* veuve Meunier, comme commune avec 

feu M. Meunier, son mari, et M m * Edouard Meunier et 

M. Meunier fils, à payer aux époux G... la somme de 500 

francs de rente viagère, payable trois mois après le décès 

^constituant, les intérêts du jour de la demande et les 

dépens; voir adjuger aux demandeurs le bénéfice des dis-

positions du la constitution de rente à chaque échéance se-

oae8trielle. 

Sir cette assignation et après divers autres actes judi-
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 est intervenu, le 2 juin 1854, le jugement sui-

« Considérant que, par acte sous seings privés, en date à 

«ouiiiis du 10 mai 1853, enregistré à Moulins le 7 mars 1854, 
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le prouver, des faits qui tendraient à démontrer que des re-

lations intimes et coupables oui existé entre la dame G... et 

feu le sieur Meunier; 
« Considérant que la preuve de semblables faits ne saurait 

être admise qu'autant qu'ils pourraient, s'ils étaient recon-

nus, vicier la donation qu'on atiaque ; 

■ Considérant que si, sous l'ancienne législation, les'dona-

tions faites entre concubins étaient interdites et annulée», il 

faut reconnaître que dans nos lois aucune disposition ne pro-

nonce cette nullité pour semblable cause: que non seulement 

cette disposition de l'ancien droit n'a pas été reproduite dans 

nos lois, mais il est certain qu'elle avait été proposé') dans le 

projet de loi présenté au Corps législatif, et qu'après de lon-

gues et sérieuses discussions elle a été rejetée; que le législa-

teur a pensé que dans l'intérêt même de la morale publique, 

qu'une semblable disposition devait protéger en apparence, il 

valait mieux la repousser pour garantir la vie du défunt des 

recherches inquisitoriales, quelquefois injustes, mais toujours 

scandaleuses, qui auraient pour principal résultat déporter à 

sa mémoire une atteinte grave; 
« Considérant, par conséquent, que le fait seul de concubi-

nage isolé de toutes manœuvres de captation elde suggestion, 

et il jj'en est pas allégué en la cause, n'étant pas une cause de 

nullité d'une donation, il n'y a lieu d'admettre la preuve des 

faits allégués par les parties de M* Dupoyet; 

« Considérant, enfin, que le chiffre de la somme donnée, eu 

égard à la fortune considérable que laisse le feu sieur Meu-

nier, ne dépasse pas les bornes d'un acte rémunératoire, et 

est loin d'aiteintre la quotité disponible; 

« Considérant que la libéralité mentionnée en l'acte sus-

énoucé ne devait recevoir son exécution que trois mois après 

la mort du donateur; qu'ainsi, il faut reconnaître quec'est un 

legs .que la dame G... a droit de réclamer, article 895 du Co-

de Napoléon; 
« Considérant que les legs faits par le mari défunt ne doi-

vent pas être acquittés par la communauté qui a existé entre 

lui et la femme survivante, mais par la succession du testa-

teur; que, dès lors, la demande des sieur et. dame G... est 

fondée vis-à-vis les héritiers du feu sieur Meunier, et non fon-

dée vis-à-vis la veuve de celui-ci; 

« En ce qui concerne la demande reconventionnelle : 

« Considérant que la dame G... soutient que la chambre 

par elle occupée dans une des maisons appartenant au feu 

sieur Meunier, lui aurait été attribuée à titre de libéralité par 

celui-ci, qui lui avait fait concession gratuite des loyers; que 

les circonstances du procès confirment cette allégation; que la 

veuve et les héritiers Meunier semblent eux-mêmes le recon-

naître, puisqu'ils ont déclaré ne pas attacher d'importance à 

ce chef de demande; 

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter ni avoir égard à l'exception proposée et à 

la preuve offerte parles parties de M e Dupoyet dans lesquelles 

ils sont déclarés mal fondés, déclare valable comme donation 

déguisée sous la forme d'un contrat onéreux, l'acte sous seing 

privé souscrit le 10 mai 1853 et entregistré à Moulins le 7 

mars 1854, folio 94, verso, cases 2 et 3, par Tournery, qui a 

reçu 110 fr. pour tous droits par le sieur Meunier ; 

« En conséquence, déclare les sieur et dame G... mal fondés-

dans leur demande contre la dame Meunier, en renvoie celle-

ci et les condamne aux dépens faits à son égard, et condamne 

les héritiers du feu sieur Meunier, parties de M" Dupoyet, et 

chacun pour leur part et portion, à payera la dame G... une 

ret te viagère de 500 fr. par an, payable en deux lermes égaux 

de 250 fr. chacun, savoir : le premier, le 24 septembre 1853; 

et le deuxième, le 24 mars suivant ; 

« Dit que la veuve et héritiers Meunier sont mal fondés en 

leur demande reconventionnelle, et condamne lesdits héritiers 

aux dépens faits à leur égard, y compris le coût, levée et si-

gnification de ce jugement. » 

Sur i'appel de ce jugement, la Cour a statué en ces 

termes : 

« Attendu que l'acte du 10 mai 1853 ne constituait qu'un 

contrai unilatéral, puisque la somme de 5,000 fr., d'après l'é-

nonciation qu'il contient ayant été versée par i'epouse G... 

d»ns les mains de Meunier, à la charge de lui servir une rente 

viagère, celui-ci restait seul engagé; qu'ainsi cet acte ne de-

vait pas, pour sa validité, être lait en double; 

« Attendu que l'on ne peut prétendre que l'acte du 10 mai 

1853 ne peut être considéré que comme une donation à cause 

de mort qui était révocable au gré de Meunier ; que, par con-

séquent, elle manque du caractère essentiel de la donation en-

tre-vifs, le dessaisissement actuel de la chose donnée; qu'en 

effet, l'acte du 10 mai 1853 opérait une obligation de la part 

de Meunier, au moment où il était souscrit, de servir la rente 

de 500 fr., payable trois mois après son décès; qu'à ce même 

moment aussi l'épouse G... était saisie du droit qui naissait 

de cette obligation ; que ce droit était définitif et irrévocable, 

puisqu'il ne pouvait dépendre de la ^eule volonté de Meunier 

de le détruire ou de le modifier; que l'époque du paiement 

de la pension, fixéa après le décès de Meunier, avait pour ef-

fet de suspendre l'exécution dé l'obligation, mais l'engage-

ment n'était pas moins complet et irrévocable du moment où 

il avsit été contracté ; / 

« Attendu que si^d'après l'article 934 du Code Napoléon, 

la femme ne peut %ecepter la donation qui lui est laite sans 

l'autorisation de^oii mari, cette règle ne pouvait recevoir ici 

d'application dans l'espèce par la raison que la libéralité qui 

aurait été faite à l'épouse G..., si l'acte du 10 mai 1853 avait 

déguisé un contrat à titre gratuit, aurait eu lieu sous la for-

me d'une obligation qui ne comportait pas une acceptation 

telle qu'elle est exigée pour les actes de donation ; qu'en ad 

mettant même que l'obligation dont s'agit dût être acceptée 

par la leinme avec l'autorisation du mari, cette autorisation 

serait intervenue, puisque les poursuites n'ont été commen-

cées par la femme qu'avec l'autorisation de son mari ; 

« Adoptant, dè plus, les motifs qui ont déterminé les pre-

miers juges, non contraire.-, à ceux du présent, sur tous les 

chefs , 

« La Cour, sans s'arrêter aux moyens et exceptions des 

appelants, dont ils sont déboutés, confirme le jugement du 

Tribunal de Moulins du 2 juin 1854, ordonne qu'il sortira son 

plein et entier effet, condamne les appelants à l'amende et aux 

dépens. » 

(M. Ancelol, avocat-général. — Plaidants : M* Salve-

ion pour les appelants ; M" Salvy pour les intimés.) 
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DUEL. — PRÉVENTION DE COUPS ET' BLESSURES. 

M. R..., âgé de vingt-sept arîs, jouissant d'une brillante 

position due à sa fortune et à l'honorabilité de sa l'arnide, 

a été condamué, par le Tribunal de police correctionnelle 

de Nantes, à la peine de deux ans de prison et 500 fr. 

d'amende ootir blessures faites en duel avec prémédita-

tion. Voici les faits tels qu'ils résultent de l'instruction : 

Une jeune femme de Nantes, M"" X..., avait entretenu 

avec un jeune homme de cette ville une correspondance 

dont elle comprit un jour le danger. Elle voulut mettre fin 

à ce commerce épistolaire, et fit savoir à M. S... qu'elle 

désirait que celui-ci lui renvoyât ses lettres : M. S... ne 

s'y refusa pas, et pria l'un de ses amis, M. R..., de se 

rendre près de cette jeune dame, de lui demander un ren-

dez-vous dans un jardin public, rendez-vous dont il comp-

tait profiter pour remettre à cette dame les lettres qu'il en 

avait reçues, et recevoir de sa main celles qu'il lui avaii 

adressées. M. R... obtempéra au désir de son ami, et fit 

dans ce but une première visite à la jeune femme, puis 

une seconde le lendemain sur la demande écrite de celle-

ci, qui y exprimait le désir que M. R... lui apportât une 

lettre de M. S... Dans la nuit qui suivit cette seconde en-

trevue, la jeune dame disparut du toit conjugal, et depuis 

on n'a pu découvrir le lieu de sa retraite. Le mari, ins-

truitdesdeux visites de M. R... à sa femme, et supposant 

qu'il était pour quelque chose dans la disparition de cel-

le-ci, fit demander à M. R... des explications à ce sujet. 

Ce dernier protesta qu'il était complètement étranger à la 

fuite de la dame, et pour preuve montra à ceux qui rece-

vaient ces explications la lettre qu'il avait reçue de cette 

dame. Néanmoins, M. R... fut provoqué en duel par le 

mari, et il fut convenu (c'était le 12 juin) que la rencontre 

aurait lieu au sabre le soir même, à quatre heures, dans un 

endroit écarté , près de Nantes. Le résultat du duel fat con-

traire au mari, qui reçut, en rabattant dans une parade 

l'arme de son adversaire sur la cuisse, une blessure fort 

légère dont aucune conséquence fâcheuse ne fut la suite. 

La justice informa, et M. R..., traduit devant le Tribu-

nal de Nantes à raison de cette blessure, fut condamné, 

comme nous l'avons dit plus haut. Il a relevé appel de 

cette décision. 

A i'audience de la Cour, M. R... est assisté de M' s Ber-

ryer et Jouin. Une foule nombreuse d'avocats en robe, de 

magistrats, de fonctionnaires, de dames et de citoyens de 

toutes conditions se pressent dans la Grand'salle trop 

étroite encore pour conienir tous ceux qu'attirent la répu-

tation et le talent de l'illustre orateur. 

M. Jollivet, avocat-général, occupe le siège du ministère 

public. 

M. Massabiau, président de la chambre de police cor-

rectionnelle, fait, dans un rapport concis et élégant, l'ex-

posé de la cause, et après un très court interrogatoire 

donne la parole à l'avocat de l'appelant. 

M' Berryer : Après le rapport si clair et si concis de M. le 

président, j'ai peu à faire pour exposer les faits de cette cause. 

M. R... a été sommé de donner, les armes à la main, une sa-

tisfaction. Qui eût refus^é à sa 'place? Presque personne eu 

Frsnce : c'est un préjugé cruel que celui qui oblige à violer la 

loi divine : les mœurs d'une nation délicate et susceptible 
ont triomphé des légitimes exigences de la loi et de la cons-

cience. M. R... a donc cédé; il n'a, pour ainsi dire, pas pu ne 

pas céder à ce préjugé, et le Tribunal de Nantes a puni ce 

brave jeune homme des peines de l'art. 311 édictées contre 

les infâmes et les malfaiteurs. Ce n'est pas tout; le Tribunal 

de Nantes, en déclarant, sans plus dVxplications, dans l'B| 

de -ses considérants, que les circonstances qui ont précédé le 

duel sont loin d'être atténuantes, a porté une cruelle atteinte 

à l'honneur et à la loyauté de M. R... Quelles sont donc ces 

circonstances non atténuantes? où sont donc ces faits si gra-

ves qui ont motivé une décision aussi sévère? (M" Berryer ex-

pose les faits et se demande ce qu'il y a eu de si déshonorant 

à la charge de son client.) Serait-ce la disparition de M me X...? 

mais M. R... ne peutexpliquer ce qui a pu déterminer cette 

jeune femme à quitter le domicile conjugal;. il faudrait, pour 

cela, pénétrer dans l'intimité de ce toit si affligé, dans le sein 

de celte maison d< solée : nous ne le pouvons, nous ne~ le de-

vons pas. M. R... a montré une lettre de cette dame : il a 

compromis celle-ci par une insigne légèreté; mais ne fallai -il 

pas, puisqu'il était appelé à s'expliquer, qu'il prouvât qu'il 

était étranger à sa détermination ? Il protestait, et, lorsqu'on 

a demandé des preuves, il a été forcé d'en donner. Ce ne sont 

pas non plus les vains bruits, les dires malicieux, les ru-

meurs qui ont circulé à Nantes que l'on peut considérer 

comme des faits de nature k déterminer, à impressionner des 

juges; il n'y a donc rien dans la cause qui permette de dire 

avec vérité que les circonstances antécédentes sont loin d'être 

atténuantes. J'insiste sur ce point, messieurs, parce que la 

pli rtse du jugement dont appela laquelle je lais allusion a été 

une cruelle atteinte portée à la loyauté, à la délicatesse de 

mon client. 
(M" Berryer examine la législation pénale et fait remarquer 

que le duel n'a pas été nominativement prévu et réprimé). De 

1791 à 1837, il était établi qu'aucune peine ne réprimait le 

duel, pourvu qu'il n'y eut pas eu violation des lois, de l'hon-

neur. En 1837, la Cour de cassation apporta une modification 

complote a sa jurisprudence, et crut qu'elle pouvait appliquer 

le Code pénal à celte infraction sui generis : c'est plus qu'un 

changement de jurisprudence, c'est an flagrant oubli do t'ar-

ticle 5 du Code Napoléon et de l'article 4 du Code pénal. Ce-

pendant pendant quarante-sept a'.s on était persuadé que le 

duel loyal, quel qu'avait pu être le résultat de la rencontre, 

était impuni : le 22 messidor an 1.1, l'Assemblée a renvoyé à 

la commission de recensement et de révision des lois un pro-

jet de réglementation du duel : doue, il n'était pas réprimé 

par le Code de 1791. Depuis, la Cour de cassation a rendu 

dix arrêts dans le sens que nous indiquons. Eu 1829, un dé-

puté demanda qu'en raison du silence de la loi, il fût édicté 

une peine spéciale contre le duel : le cornue de législation lut 

saisi de cette question, et M. Portalis, alors garde des sceaux, 

présenta un projet de loi qui ne fut pas admis.'Co iinïeut, 

d'ailleurs, les législateurs eussent-ils pu faire une loi contre le 

duel, lorsqu'eux- mêmes si souvent obéissaient au préjugé et 

au poiui d'honneur? 
M. Merlin, procureur-général à la Cour de cassation, char-

gé de faire exécuter la loi de 1791, cello de l'an IV et celle 

de 1810, reconnaissait qu'aucune peine ne frappait le duel. 

M. Carnot, contemporain de M. Merlin, est de cet avis. 

Eu 1837, la Cour de cassation, après la promulgation de la 

loi qui donnait, après un troisième renvoi, force et autorité 

à sa décision, a cru qu'elle était investie do nouveaux pou-

voirs, et, sur le réquisitoire de M. Dupin, elle a trouvé dans 

nos lois ce que nul n'y avait encore trouvé depuis quarante 

sept ans, la répression du duel ; elle n'a pas craint, par ana-

logie et assimilation,d'éteudre les dispositions du Code pénal. 

M' Berryer examine l'arrêt de la Cour ils cassation et y re-

lève des erreurs fondamentales, entre autres celle qui lui pa-

raît résulter de cette assertion qu'avant 17i»l les lois spécia-

les sur le duel ne regardaient que les nobles, et que les rotu 

riers étaient soumis aux lois ordinaires. Il établit, d'après les 

termes des édits, déclarations et arrêts de règlement, depuis 

l'édit de Blois en 1507 jusqu'en 1789, que leurs termes géné-

raux embrassaient tous les sujets du roi, à quelque classe 

qu'ils appartinssent. 
D'ailleurs, pout-on assimiler 'a mou et la blessure données 

en duel, dans une ren< ontre oj> tout a é/p convenu, le lieu, 

l'heure, les armes, où 1 'S chances sont égale-, à "assassinat, a 

la surprise, au guet-apeus, au crimo que la ven^ame et la 

cupidité o it inspiré? est-ce possible? osi-ee juste-? est-ce le-

gitime? EvidemmeiH non. H y av-iî» Bturefois à côte de 

ces lois sévères, draconiennes même, qni proscrivaient le 

duel, il y avait les juges du point d'honn ur, à Paris le 

Tribunal des maréchaux de France, et dans les provinces le 

Tribunal établi près des gouverneurs. Punissez donc le duel, 

si vous le voulez, mais dotie z -nous aussi ectio noble et déli -

cate juridiction du point d'honni ur. la seu o digne te la sus-

ceptibilité français i. On ne lient traduire un j.usuHeur en po-

lice correctionnelle, il y a dans ce fuit quelque cho-o qui ré-

pugne, qui repousse : il ! aut qu a côté dis lois sur le duel on 

rétablisse ces Tri huuaux d'honneur, appréciateurs parfaits de 

toutes les délicatesses el de tontes les susceptibilité.-.. Mais des 

lois sur le duel, au nom de qui les édieterait ou? Il y avait 

autrefois, dans notre législation, un principe qui la lominaii, 

c'est le principe religieux : les rois trè -i -cliretieiis (les évèques 

du dohors, cpmtno on bis appelait, voulaient, avant tout, que 

la loi de Dieu lui n speciée et surtout celle qui défend à l'hom-

me de disposer de sa propre vie; le b ilsphèifie, le suicide, le 

duel, étaient alors des crimes ; mijourd'hui, vous le savez, d 

n'en est plus ainsi, et il n'est pas permis, sans vitil.r la vérité, 

d'assimiler les lois anciennes aux luis nouvelles. 
La Cour de cassation a fait abstraction des circonstances 

antécédentes qui fout du duel quelque chose de spécial, de 

particulier : s'il est donc possible de ne tenir aucun compte 

de la convention, du choix des armes et du lieu du combat, 

il faut ne voir les adversaires qu'au moment où le 1er be croise, 

et reconnaître qu'il y a pour chacun nô-essité da se défendre 

et d'écarter le danger qui le menace, b y a donc lieu à l'ap-

plication de l'art. 328 du Code pénal; il y a légitime défense, 

il n'y a plus ni crime, ni délit. Ainsi de deux choses l'une : 

ou la Cour de cassation considère ie duel avec toutes ses cir-

constances antécédentes, et elle est dans l'obligation d'avouer 

que c'est un délit sui -generis que rien ne réprime; ou elle ne 

voit que les coups portés et reçus, et alors, si elle ne dit pas 

que chacun des adversaires se trouve dans le cas prévu par 

l'art. 328, elle viole la vérité des faits. 

Pouvez-vous n'euvisitger que les conséquences du duel : la 

blessure a été légère, elle aurait pu être grave : il faut donc 

tenir compte des circonstances antécédentes. Tous les jurys 

chargés de prononcer en pareil cas en ont toujours tenu compte, 

et ils ont acquitté parce qu'à leurs yeux le duel n'est pas as-

similable à l'assassinat. 
Messieurs, je confie celte cause à voire indépendance et à 

votre sagesse : on a tout confondu et conspué en France, la 

décision du juge est seule encore respectée, mais à condition 

que les citoyens puissent y voir l'expression vraie de la jus-

tice et de la vérité. 
Il ne faudrait pas induire de mes paroles qtto l'on ne doit pas 

informer en cas de duel. Toutes les fois qu'il y a mort d'hom-

me ou blessures, le devoir du magistral est d'en rechercher la 

cause. Si celle cause est un duel et que ce duel ait été déloyal , 

frappez alors, frappez; m«is si l'b.jiuieur est sauf, vous ne 

pourrez assimiler au crime un de ces événements que le Code 

pénal n'a pas pu, n'a pas voulu- punir. La loi répressive du 

duel est donc encore a faire. Si l'on eu rédige nui', on distin-

guera ce qui est du jugement de Dieu el ce qui est du juge-

ment de l'homme. M. R... a fait un acte que la conscience blâ-

me et réprouve, mais aucune loi n>: l'atteint, et considérant 

qu'il n'y a eu de sa part ni guel-ap uis , ni manoeuvras dé-

loyales, vous le renvemz des tins de ta plainte. 

M. l'avocat-gécérai prend eusui e la parole en cas 

termes : 

Messieurs, c'est avec un sentiment de regret que nous vous 

arrachons à l'émotion sous l'empire d ; laquelle vous a tenus 

mon éloquentadversaire; les organes de la presse nous avaient 

fait connaî>re l'oraieur politique, uuns sommes heureux d'a-

voir eAèijyÉ| l'avocat. Quant à nous, chargé du devoir de dé-

truire PflPtatenialiou du la défense et ne Soutenir le juge-

ment du Tribunal de Nantes, nous aurions eu quelque défian-

te de nous-même si nous n'avions eu j ou>' nous l 'autorité du 

plus grand jurisconsulte de nos jours, de M. Dupin, et celle 
non moins respectable do M. le procureur général Merbn, qui, 

après avoir soutenu toute sa vie la thèse qui soutient l'appa-

lant, a écrit à M. Dupin que son réquisitoire l'avait convain-

cu. Dans cette discussion, nous serons donc guidé par M. 

Dupin. Nous pensons que nous ne nous égarerons pas. 

Les faits sont constants : comment ont-ils été qualifiés par 

le ministère public?II y a eu une blessure volontairement faite, 

et faite avec préméditation ; aucune de ces circonstances ne 

peut être déniée ; telles qu'elles se sont produites, tombent-

elles sous l'application de la loi pénale? C'est ce que nous 

allons examiner. 

On a dit que de nombreux arrêls de cassation établissaient 

l'impunité du duel pendant quarante- six ans ; mais pour que 

la Qour de cassal 'on ait été appelée à sa prononcer, il a fallu 

que de nombreux arrêls de Cours impériales aient nécessité des 

pourvois. Il y avait avant 1789 des peines tfês sévères contre le 

duel ; elles ont été abolies, mais elles ont été remplacées, non 

pas par une loi spéciale, mais par les lois Ordinaires : les textes 

législatifs nous permettent de prouver ce que nous avançons. 

Un décret de 1792 amnistie les poursuites contre les duellis-

tes; le Code de 1791 permettait donc de les poursuivie. Sous 

le régime du Code de l'an IV, un garde, des s.uiux reconnaît 

que les lois ordinaires sont applicables aux duel:. Le Code 

de 1810 a puni tous les genres d'homicides, d ceux- à seuls 

que la loi a nominativement excusés ne sont pas réprimés. Le 

duel n'est pas rangé parmi les crimes ou délits excusables, 

donc il doit être puni, lorsqu'il y a eu blessure ou mort d'hom-
me. M. Motiseignai, orateur do la c tumission de législation 

devant le Corps legis atif, a formellement tdii que l'attentat 

aui personnes connu sous le nom de duel ne devait jasêlro 

régi par une loi spéciale, parée que les lois orJmaiivs le pu-

nissaient. Peut-on dire qu'il y a défense actuelle de sui-uiêine 

lorsqu'on a couru au -devant du danger, qu'où l'a l'ail naître et 

qu'on s'y est préparé? 

La circoustance de préméditation ressort évidemment' de» 

faits de la cause et constitue même le duel qui ne se compren-

drait pas sans cette convention préalable : il y a Jonc prémé-

ditation. Le Tribunal de Nantes a reconnu l'existence do celte 

circonstance aggravante el a condamné M. R ...-au minimum 

des peines édiciess par la loi. Il n'a donc pas fait preuve d'u-

ne excessive sévérité. 

Frapperez- vous d'une peine rigoureuse ce jeune homme 

dont jusqu'ici la conduite a été honorable, irrepiochab 'e 
mèraeV Remarquez qu'il a par sei actes déterminé utra 

jeune femme à quitter le domicile conjugal ; qu'est elle deve-

nue? On l'ignore, ou craint même peut-cire, d; le savoir; que 

s'est-il donc passé? Quelque chose do grave que vous diyxcï 
prendre eu considération. 

Dans les circonstances, le Tribunal de rouîtes nous semble 

avoir eie juste appréciateur du droii : nous n us eu luppor-
lous a votre prudence sur la quoute de la pem j. 

M^ Berryer réplique en p>u de mots. Après avoir exa-

miné de nouveau là législation et la jnrisj rudenec avant 

> 1837, après avoir clabh que la citcotistance aggravante 
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de préméditation, telle que l'article 297 du Code pénal la 
définit, n'existe pas dans la cause, il termine en déclarant 
qu'il s'ait, par des lettres qui lui ont été communiquées, 
que M

m<
 X..., quelque temps avant les deux visites de M. 

R..., avait manifesté hautement l'intention de se retirer 
dans' une maison religieuse. 

M. R..., interrogé de nouveau, proteste de son profond 
regret des faits qui se sont passés, et affirme qu'il n'a pas 
cru pouvoir refuser la satisfaction par les armes qui lui 
était demandée, quoiqu'il le fît avec douleur. Il n'a rien 
dit à M

me
 X... de nature à l'effrayer et à la déterminer à 

s'enfuir. 

M' Berryer remet à la Cour une correspondance de cette 
dame qui lui a été cpnfiée à lui seul, mais sur les obser-
vations de M. l'avocat-général que toutes les pièces dot-
vent lui être communiquées, il en reprend possession. 

Après une longue délibération, la Cour, adoptant les 
motifs des premiers juges, et réparant seulement une 
omission commise par ceux-ci en ce qu'ils n'avaient pas 
prononcé la contrainte par corps coutre M. R... à raison 
de sa condamnation à une amende de plus de 300 francs, 
confirme le jugement dont est appel, el fixe à un an la 
durée de la contrainte par corps. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 5 septembre. 

TENTATIVE D'INFA.ITICIDE. 

Aucune circonstance particulière ne s'est révélée dans 
cette uffaire, si ce n'est l'ensemble des circonstances pro-
videntielles qui ont sauvé la vie de l'enfant. Lancé dans 
le conduit des latrines, entraîné jusqu'au bord du cours 
d'eau où se décharge le conduit, il a été recueilli par deux 
personnes qui, attirées par ses vagissements, étaient mon 
tées sur une barque et le recherchaient sur les bords de 
la petite rivière. L'enfant portait les traces de nombreu 
ses contusions. Le cordon ombilical dont la rupture, en 
donnant lieu à une hémorhagie, cause habituellement la 
mort de l'enfant, était fermé en se tordant; c'est à cette 
circonstance exceptionnelle que le nouveau-né a dû de 
conserver la vie, ainsi qu'à une nature bien vigoureuse 
qui a pu lutter contre les périls d'un voyage souterrain, 
ou plutôt d'une chute dans un conduit degout. Les exha-
laisons de ce conduit étaient suffisantes pour l'asphyxier. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation 

« Le 27 mai 1855, dimanche de la Pentecôte, la fem-
me Segretin était venue passer la journée, avec son beau 
père, domicilié au hameau de la Briche. Vers cinq heures 
du soir, elle vit sortir du cabinet d'aisance, sis au rez-de-
chaussée de la maison, une femme dont les mains, la li-
gure et les vêtements étaient ensanglantés; elle remarqua 
également des taches de sang sur les marches de l'esca-
lier. Elle s'empressa de communiquer ces remarques à sa 
belle-fcœur, qui monta elle-même chez la femme Leuillet, 
sa voisine, pour savoir si elle se trouvait malade. Celle-ci 
était occupée à nettoyer; elle descendit aussitôt avec un 
6eau d'eau pour laver l'escalier et le cabinet d'aisance; 
mais, pendant qu'elle se livrait à ce soin, elle crut enten 
tire des vagissements, elle appela les habitants de la mai-
son; la femme Lefèvre ayant distingué à son tour les cris 
d'un enfant nouveau-né, les nommés Segretin et Bruneau 
se jetèrent dans un bateau afin de pénétrer dans le cours 
d'eau où se déchargent les latrines. Peu d'instants après, 
ils reparurent, portant un enfant qu'ils avaient trouvé sur 
une des marches qui toucheut au cours d'eau. 

« Cet enfant était du sexe féminin, bien constitué, par 
faittment vivant; il portait seulement au coté gauche de la 
tête une légère excoriation, résultat de la chute qu'il avait 
faite. L'extrémité du cordon ombilical était frangée, cequi 
prouvait qu'il avait été arraché et non coupé; on suivit 
alors les traces de sang laissées dans l'escalier, et l'on ar-
riva à la porte d'une chambre occupée par la fille Bou-
dier, fleuriste, âgée de vingt-cinq ans; elle était couchée; 
elle avoua sans hésitation qu'elle était (a mère de l'enfant 
retiré des lieux d'aisance. Elle ajouta qu'à quatre heures 
et demie elle avait été prise subitement d'un besoin qu'el-
le avait voulu satisfaire; qu'elle s'était assise sur le siège 
du cabinet et qu'elle avait fait un violent effort; qu'elle 
avait en ce moment senti tomber son enfant sans qu'il lui 
lût possible do le retenir. Il résulte des déclarations faites 
tant par une sage-femme appelée par les voisins pour don-
ner les premiers soins à l'enfant que par deux médecins 
commis par la justice, que cette version, évidemment in-
vraisemblable, est en tout point contraire à la vérité. 

« Tous trois s'accordent, en effet, pour affirmer que la 
position assise dans laquelle l'accusée prétend avoir été 
saisie des douleurs de 1 enfantement n'aurait pas permis 
la d élivrance en quelque sorte inaperçue doni elle parle. 
En outre, le cordon ombilical portait en deux endroits la 
marque d'uny pression violente exercée au moment de la 
naissance, et qui témoigne qu'il n'avait pas été rompu 
sous le poids du corps de l'enfant. 

<• Une circonstance matérielle vient encore confirmer 
la conclusion du rapport des hommes de l'art. 

« Lorsque la femme Leuillet est entrée dàns le cabinet 
d'aisance, le siège était couvert, et le couvercle qui le 
fermait portait à la poignée des taches de sang, li avait 
donc été replacé par la fille Baudier après son accouche-
ment; elle avait à ce moment toute sa raison, et elle n'a-
vait appelé personne pour venir au secours de son enfant. 
Elle avait, au contraire, pris une précaution qui pouvait 
enij êcher qu'on n'eutendît ses vagissements, et elle était 
remontée se mettre au lit dans sa chambre ! Bien plus, à 
(instant même où elle sortait du cabinet, elle avait ren-
contté la femme Segretin, et, loin d'invoquer son assistan-
ce, son seul soin avait été de détourner la tête afin de ne 
pas être reconnue. 

« Quoique arrivée au terme de sa grossesse, la fille 
Bauotcr n'avait fait aucun préparant' pour l'enfant dont 
elle savait qu'elle allait devenir mère ; elle avait au con-
traire caché son élat à tout le monde, même à la femme 
Bonneau, qui lui servait de mère; et, pour empêcher le3 

soupçons qu'aurait pu concevoir celle femme, elle tachait 
chaque mois le linge qu'elle donnait à blanchir. 

« N'esl-il pas naturel de conclure de celte conduile non 
seulement que l'accusée a volontairement donné la mort à 
sou enfant, mais qu'elle avait résolu d'avance le crime 
dont elle s'esl rendue coupable? » 

M. l'avocat-général Melzinger a soutenu l'accusation. 
M* Gourd a présenté la défense. 

Le jury ayant rendu un verdict négatif, M. le président 
a prononcé l'acquittement d'Honorine Baudier et ordonné 
sa mise en liberté. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Mercier. 

Audience du 30 août. 

MEURTRE PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

C'est une triste et lugubre histoire que celle de cetle 
sortir de pauvre jeune tille, appelée Marie Thivilter. Au 

l'adolescence, elle faiblit entre les mains d'un séducteur, 

mats elle se releva bientôt par une conduite irréprochable. 
On la voyait rangée, laborieuse, aimante, dévouée envers 
ses parents et 6es amies d'enfance, qui i'aimaieut de toute 

la puissance de leur âme et à l'égal d'une sœur. 
Un jour, un ouvrier de sa profession lui parla amour 

légitime, mariage, établissement... Elle accueillit ses of- ' 
fres avec une réciprocité d'attachement rare , et parla à 
celui qui se présentait pour son époux avec une franchise 
pleine d'abandon et digne d'un meilleur sort. 

L'union se conclut ; la lune de miel se montra radieuse 
le premier mois, mais bientôt le naturel farouche, brutal 
et jaloux de Jean-Claude Gauchon se révéla dans tout son 
jour. La pauvre femme voyait là peut-être un indice d'un 
amour réel ; et ses empressements comme son obéissance 
prévalaient constamment sur les actes de violence aux-
quels elle était en butte. 

Maltraitée, frappée, outragée sous toutes les formes, 
elle ne cessait de l'aimer, et quand, avec un tranchet de 
cordonnier, Gauchon l'eut frappée mortellement, l'infor-
tunée, recueillant ses dernières forces et tout son courage, 
essayait de l'absoudre devant les hommes. « Ce n'e»t pas 
lui, c'est moi qui me suis frappée, » disait-elle à tout le 
monde. 

La société demande compte aujourd'hui à Gauchon de 
ce sang versé par une main impitoyable. 

Il est âgé de trente-deux ans, natif de Désimieux, can-
ton de Crémieux, arrondissement de Bourgoin ; il est ac-
cusé d'avoir commis volontairement un homicide sur la 
personne de Marie Thivilier, sa femme. 

Gauchon a conservé sa moustache et sa barbe. Par un 
mouvement nerveux, ses lèvres s'agitent convulsivement. 

Après les formalités d'usage, le greffier lit l'arrêt de 
renvoi et l'acte d'accusation conçu en ces termes : 

« Les mariés Gauchon, cordonniers, habitaient depuis le 
mois de décembre 1854, époque de leur mariage, un petit 
appartement composé de deux pièces, situé au quatrième 
étage de la maison portant le n° 12, sur le quai d'Or-
léans. Le 21 juillet dernier, vers les six heures du soir, 
les voisins entendirent dans ce logement le bruit d'une 
dispute bientôt suivie de cris de détresse poussés par 1» 
femme Gauchon, cris auxquels se mêlait la voix du mari. 
Un quart d'heure ou dix minutes après, ce dernier sortait 
do son appartement et allait chercher du secours chez les 
mariés Buy, les plus proches voisins, en leur disant ; 
« Venez vite, ma femme vient de se donner un coup de 
tranchet! » 

« Frappés du peu d'émotion avec lequel cette nouvelle 
leur était annoncée, ceux-ci se transportèrent aussitôt 
chez Gauchon. Ce dernier les avait précédés, et lorsqu'ils 
entrèrent dans la première pièce de son logement qui lui 
servait à la fois d'atelier et de cuisine, ils le trouvèrent 
soutenant sa femme assise près d'un établi sur lequel 
étaient leurs instruments de travail, et cherchant à étan-
cher le sang qui coulait en abondance d'une blessure 
qu'elle portait à la poitrine. Ainsi appuyée sur son mari 
el paraissant en proie à de violentes douleurs, la femme 
Gauchon eut encore la force de se retourner vers ses voi-
sins et de leur dire : « Ce n'est pas lui, c'est moi. » Ces 
paroles, dont les mariés Buy comprirent immédiatement 
le sens, n'avaient été provoquées par aucune question de 
leur part sur la cause de son état. La blessée fut aussitôt 
transportée sur son ht, situé dans la deuxième pièce de 
l'appartement, pendant que le sieur Buy allait en toute hâ-
te chercher le secours d'un médecin. 

« A ce moment, l'une des voisines accourues la pre-
mière sur les lieux, la femme Roux, ayant ôté les vête-
ments de la blessée et découvert sa poitrine, ne put s'em-
pêcher, à la vue de l'affreuse blessure qu'elle portait, de 
s'écrier en s'adressant à Gauchon : « Votre femme a élé 
frappée ? — Non, répondit aussitôt celui-ci, c'est elle qui 
s'est fait mal. >• Et, ramenant le témoin dans la première 
pièce, il chercha à lui montrer comment, suivant lui, sa 
femme, en se penchant pour prendre de la main gauche 
une alêne placée à l'extrémité de l'établi devant lequel elle 
travaillait, avait fait un faux mouvement et s.'élait blessée 
elle-même contre la pointe d'un tranchet laissé sur le 
bord de la table. 

« Puis, s'adressant à sa femme, il la pressa avec insis-
tance de dire que ce n'était pas lui qui l'avait frappée : 
« N'est-ce pas, Maria, lui répétait-il, ce n'est pas moi qui 
t'ai frappée?... Dis donc que ce n'est pas moi qui t'ai frap-
pée? •> La blessée, malgré sa faiblesse, répétait docile-
ment chaque fois : « Non, ce n'est pas toi. » 

« Gauchon voulut que le témoin allât immédiatement 
chercher tous les voisins pour être témoins des déclara-
tions de sa femme, et, en présence de plusieurs d'entre 
eux, il réitéra les mêmes questions, suivies de la mémo 
i épouse. S'adressant ensuite au pharmacien et au méde-
cin qui avaient été successivement appelés sur les lieux, 
il leur renouvela l'explication déjà donnée par lui de l'ac-
cident arrivé à la viet'me. 

« Celte étrange et unique préoccupation en un pareil 
moment, l'invraisemblance fljgranle de ces explications, 
l'insensibilité dont il faisait preuve en présence de la 
consternation générale n'échappèrent à personne, et lors-
que quelque temps après, la femme Gauchon ayant rendu 
le dernier soupir, l'autorité judiciaire arriva pour consta-
ter la cause de sa mort, une même et sinistre conviction 
s'était déjà répandue parmi tous les témoins de cette 
scène. 

« Le résultat des premières constatations matérielles 
auxquelles il lut procédé ne te fit pas attendre. 11 démon-
tra bientôt l'inadmissibilité des explications présentées 
par l'accusé : la blessure mertelle qu'il prétendait être le 
résultat d'un simple accident était située au dessus du 
6ein gaueûe, au niveau de la deuxième côte ; elle avait 
pénétré jusqu'au poumon par une profondeur de six centi-
mètres environ, se dirigeant obliquement de haut en bas, 
et d'avant en arrière, c'ert-à-dire de gauche à droite. 
L'instrument qui l'avait produite avait percé les vêtements 
de la victime, c'est-à-dire une pèlerine dite caraco en 
laine doublée, et une chemise en toile neuve et grossière. 
La disposition de ces vêtements était telle que sept dou-
bles de tissus avaient élé traversés par la lame de cet in-
strument, dont la pointe était cependant étnoussée. 

« Or, non-seulement la violence d'un pareil coup ne 
permettait pas d'admettre qu'il eût élé occasionné par une 
simple chute accidentelle du corps contre le tranchet placé 
au bord de la tableou retenu dans la situation droite de la 
victime, mais encore la situation el la direction qu'aurait 
dû avoir dans ce dernier cas la blessure étaient essentiel-
lement contraires à celles qui étaient constatées. Do plus, 
le genre de travail auquel s'occupait la victime, au mo-
ment où elle se serait blessée elle-même, n'admettait ni 
l'emploi de l'alêne dont elle aurait voulu se saisir, suivant 
l'inculpé, ni celui du tranchet qu'il a successivement pré-
tendu s'être trouvé, soit devant elle, soit même dans sa 
main droite. 

« Enfin le bruit de la dispute entendue daiis le loge-
ment des mariés Gauchon peu d'instants avant les ens de 
détret-se poussés par la femme, le lernps écoulé depuis 
le moment où ces cris avaient élé enten lus jusqu'à celui 
où Gauchon était adé chercher des secours, tout se réu-
nissait pour convaincre l'accusé de mensonge et pour 
établir que ce mensouge n'avait d'autre but que de ca-
cher un crime trop réel sous les apparences d'un accident 
impossible. 

« La femme Gauchon est morte victime d'un meurtre 
dont son mari est l'auteur. L'ensemble do tous les faits 
qui précèdent, établis avec le soin le plus minutieux et 
la dernière précision, soit par l'enquête et l-s expériences 
faites sur les lieux mêmes, soit par l'»utopsie el l'exper-

tise médico-légale auxquelles il a été procédé, constitue à 
cet égard une démonstration matérielle invincible à la-
quelle les faits révélés d'autre part par l'information ont 
donné le caractère d'une évidence accablante. 

« Il résulte, en effet, des déclarations unanimes des 
témoins que, depuis son mariage, la femme Gauchon n'a-
vait cessé d'être en butte aux mauvais traitements de son 
mari. Ces mauvais traitements avaient été poussés à un 
tel point, qu'à une époque récente ils avaient provoqué 
chez elle un avortement, et les injures et les menaces 
proférées alors par l'accusé ne permettent pas de douter 
que ces accidents n'aient élé lo but que recherchait sa 
brutalité. A plusieurs reprises, la femme Gauchon, pour 
se soustraire à ces violences, avait été réduite à se réfu-
gier chez ses parents; mais chaque fois, dominée par l'in-
vincible affection qu'elle avait vouée à son mari et qui est 
attestée à toutes les pages de l'information, soil par la 
crainte queluiinspiraient tesmenaceset ses emportements, 
elle avait cédé à ses instances et à ses protestations, et 
repris avec lui le chemin du domicile conjugal, devenu 
pour elle un véritable lieu de torture. 

«Sa conduite était cependant irréprochable, et son mari 
avait été fréquemment obligé de le reconnaître, soit en 
présence de ses parents, soit en présence de ses voisins, 
intermédiaires obligés de leurs querelles domestiques. 
Mais malgré ces aveux et le témoignage unanime qui lui 
était rendu delà bonne conduite de sa femme, malgré la 
surveillance incessante qu'il exerçait sur elle, Gauchon 
n'en avait pas moins persisté dans ses habitudes de vio • 
lences. Plus d'une fois il l'avait sommée, avec les plus 
horribles menaces, de lui faire connaître de qui elle était 
enceinte, et c'était surtout dans ces circonstances qu'il 
s'était laissé emporter contre elle aux actes de la plus 
odieuse brutalité. 

« L'ascendatit irrésistible que cet homme exerçait sur 
sa victime, rattachement inexplicable mais réel qu'elle 
éprouvait pour lui, la douceur el la résignation de son 
caractère, peuvent seuls expliquer les déclarations inad-
missibles arrachées à son agonie. Cette dernière et tou-
chante preuve de devoûment donnée par une inforlunée 
qui, depuis 6i longtemps, avait dû se faire une habitude 
du pardon et de l'oubli, loin d'arrêler l'action de la jus-
tice, est de nature à appeler sur la tête du coupable foute 
sa sévérité. 

« En conséquence, Jean-Claude Gauchon est accusé 
d'avoir, le 31 juillet dernier, à Lyon, commis volontaire-
ment un homicide sur la personne de Marie Thivilier, sa 
femme légitime. 

•< Crime prévu et puni par les articles 295 et 304 du 
Code pénal, et les articles 133 et 134 du Code d instruc-
tion criminelle. » 

Nous reproduisons en entier l'interrogatoire de l'accusé. 
C'est la partie Ja plus saisissante de ce drame domestique. 

M. le président, à Gauchon : Vous êtes accusé de meur-
tre, non pas d'assassinat, mais d'avoir volonlairement/lon-
né la mort à Marie Thivilier, votre femme. Vous allez en-
tendre les charges qui seront produites contre vous. Huis-
sier, faites l'appel des témoins. 

M. le président : La grand'mère, la veuve Lainier el 
sa mère sont assignées comme témoins. Nous estimons 
qu'il ne serait pas convenable de les entendre dans un pa-
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reil débat. Après avoir consulté 
qu'on les fasse retirer. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

D. A quelle époque vous êtes-vous marié?—R. A la fin 
de décembre dernier. 

D. Le fait qui vous est imputé est à la date du 21 juil-
let. Il n'y avait pas huit mois que vous étiez marié ? — R. 
Oui, monsieur. 

D. Votre femme vous avait entretenu d'une faiblesse 
qu'elle avait eue. Son langage sur ce point fut plein de 
franchise et d'abandon. Eh bien , comment est-il arrivé 
que cette femme qui a été dévouée, bonne, attachée à son 
mari et à ses devoirs n'ait trouvé en vous qu'une jalousie 
sans nom, qui progressait d'autant plus que rien ne l'au-
torisait?— Gauchon baisse les yeux. 

D. Votre femme qui vous aimait avait résolu de tout 
souffrir pour calmer votre injuste jalousie. Je dis injuste, 
car la procédure nous apprend qu'elle ne sortait jamais 
sans vous ; vous ne la quittiez pas, vous travailliez dans 
la même ciiambre, elle ne descendait pas même pour al-
ler chercher de l'eau, sans être accompagnée de vous ; 
l'infortunée , elle ne s'en plaignait à personne ; elle n'as-
pirait qu'à une chose, que vous iui rendiez justice ? 

L'accusé : Mon Dieu! mon Dieu! ma pauvre Maria ! 
D. Tous les témoins la représentent comme un modèle 

de douceur, de bonlé, de soumission et d'affection pour 
vous. Vous l'accabliez do reproches immérités. Les gens 
qui yeuaienl dans voire maison étaient pour vous un sujet 
d'effroi. — B. Jamais je ne lui ai fait des reproches à 
caus-. des gens qui venaient chez nous. Je l'aimais beau-
coup, plus que moi-même. 

D. Singulière attention que la vôtre, constamment elle 
se traduisait par des violences et des emportements? 
R. J'ai bien eu des constatations avec elle, mais nous nous 
aimions tous les deux. 

D. Trois fois elle s'est retirée chez votre oncle, et quand 
elle rentrait au domicile conjugal, elle s'écriait : « Ah ! ça 
recommencera dans huit jours. » Plus d'une fois vous 
vouliez arracher de son sein cet enfant que vous soupçon-
niez n'être pas de vous? (Mouvement d'horreur.) — K. Je 
n'ai pas dit ça, ni rien fait de semblable. 

D. Tout à l'heure je préciserai les laits. Je ne veux, 
pour le moment, que rechercher le mobile de votre con-
duite. C'était une affreuse jalousie, qui n'a de nom dans 
aucune langue humaine? — R. Ma femme était excessive-
ment faible. Je lui disais : « Maria, il faut être réservée 
(je la savais libre dans ses propos); ne fiéquenle que des 
gens honnêtes, tu t'en trouveras bien. » 

D. Mais vos sermons à cette malheureuse, vous auriez 
dû vous les faire à vous-même. Vous vous êtes conduit 
d'une manière abominable avec elle. Dans cette nuit que 
je ne veux pas qualifier, alors que vous dansiez avec vos 
pieds sur le ventre de votre femme, elie a fui le domicile 
marital, el sur-le-champ vous avez appelé, pour la rem-
placer dans la couche nuptiale, une femme immonde. Est-
ce que vous croyez que l'on peut mettre sur le compte de 
la jalousie de pareils actes? C'est de la méchanceté, de 
l'hypocriste*et de l'immoralité, rien de plus? — R. J 'ai 
cru qu'elle faisait ça par malice. Je me suis laissé aller... 
(Ici, l'accusé s'arrête.) 

D. Revenons sur les premiers mois de votre mariage. 
Le premier mois a été calme, mais les illusions de celte 
infortunée onl bientôt faii place à une affreuse réalité. Ne 
lui avez-vous pas donné un soufflet au bout du sccoi d 
mois? — R. Je ne l'ai pas frappée. Elle se plaignait sou-
vent pour effacer ses lot is envers moi. Elle disait à ses 
parents que je la battais quand ça n'était pas. 

D. Ebe disait à des voisines qui l'engageaient à ne pas 
rentrer avec vous : « Je souffrirai toul pour éviter un 
malheur; s'il me tue une nuit, comme on me le fait ap-
préhender, eh bien, tant pis. » N'avez-votis pas eu le 
courage de lui dire que les 300 fr. portés dans votre con-
trat de mariage étaient le prix de sa lâche complaisance et 
de la bassesse doses rapports avec lui? — R. Un soir, 
nous «Mous sur ces explications, ji lui ai dit au contraire : 
.< Tu l'as bien ga^nécet argent; tu l'as bien monté. » 

D. Ne taïUs pas des fables à la justice. — U. C'est une 

mère, après avoir signalé votre violence 
ou tard, vous la tueriez... — R. Oh ! 
pas. 

D. Vous rappelez-vous qu'une nuit elle se rendt 
micile de son oncle, l'appelant par des cris ni
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D. Les annales des passions humaines ne révèlent ' 
de pareil à votre jalousie. Le 10 du mois de juillet tn*" 
approchons du jour où elle devait succomber si trisiem,
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elle va au marché, de vous accompagnée, saluant en' I " 
saut un de vos frères... et soudainement vous la tùnuà 
au cou en disant : « Voilà ma femme, elle a des relauo 
avec mon frère... » — R. Comment être jaloux de m"' 
frère! Ce sont des superstitions trop fortes. 

D. Vous l'avez frappée à coups de pied jusqu'à voira 
domicile. Au bas des escaliers elle est tombée de lassii t-
deet de coups. J'omets une foule de détails. Cela est-il 
vrai?— R. J'ai eu des contrariétés avec ma femme mats 
ce sont des absurdités dont on me charge. Mon' Dieu' 
mon Dieu! 

D. Huit jours avant sa mort, alors qu'elle était de nou-
veau enceinle, ne lui avez-vous pas dit : « Coquine, il 
faut que lu me dises de qui tu es énceinte, ou je t'écra-
serai — R. Ce n'est pas. 

D. Le jour du crime, la femme Lara vit des traces de 
plears sur les yeux de votre femme. En rentrant chez 
elle, elle dit à son mari : « Notre pauvie voisine sera bat-
tue. Il y aura de l'orage aujourd'hui. » Vous avez travail-
lé avec elle. Elle piquait des bottines. Vers six heures, on 
a entendu des cris, puis ces mots : « Viens, Maria, ne 
crie pas, ce ne sera rien. » — R. C'est quand elle a eu le 
coup. Je n'ai dit que cetle parole : « Tu fais toujours des 
bê lises. » 

D. D'après les témoins, ce dernier propos n'a pas élé 
tenu. —. R. Je vous demande pardon, monsieur. 

D. Entre ces premiers cris et l'arrivée des voisins, ils'est 
écoulé dix minutes ; que s'est-il passé dans cet inter-
valle? N'est-ce pas qu'attentions d'un côté et terreur de 
l'autre ; d'une part, soumission sans réserve, de l'autre, 
domination brutale ? Vous lui avez demandé et vous avez 
obtenu d'elle une dernière preuve d'abnégation et de gé-
nérosité; alors vous avez ouvert la porte, et les voisins ont 
vu cette malheureuse assise sur une chaise et s'écriant : 
« Ce n'est pas lui, c'est moi. » Puis vous avez porté les 
lèvres sur sa blessure, et vous l'avez placée sur son Itl? 
Après cette première mise en scène, vous avez invoqué 
tous les voisins pour répéter ce qu'ils venaient de voir. 
Elle a expiré en disant : « Mon oncle, mon homme! » — 
IL La preuve est que ce n'est pas moi qui l'ai tuée. 

M. l'avocat général : Nous assistons depuis une heure 
à un triste spectacle. Cet homme, qui fe;nt de pleurer 
sans avoir une larme à l'œil, couserve ici le rôle hypocrite 
qu'il n'a cessé de jouer dans l'intérieur de son ménage. 

M. le président : Avec cette feinte désolaiion, vous 
aviez touie voti\: présence d'esprit, tout votre sang-froid, 
quand Maria Thivilier a été immolée à votre jalousie; 
alors aussi vous simulitz l'affliction profonde? —H- ^ 
mal est intérieur en moi. Je souffre le martyre, croyez-'
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bien, et toute ma vie je la pleurerai. 
M. le président : Eu explorant vos antécédents, 1 accu-

sation y a découvert une condamnation pour coups et 
blessures. Ceci explique votre brutalité et votre vio-
lence. 

Après cet inierrogatoire, on procède à l'audition des 
témoius. 

C'est le commissaire de police Pochard, témoin de Up
-

pareil lugubre qui environna les derniers instants de Ma-
ria Thivilier; ce sont les voisins, témoins auriculaires de 
tant de scènes navrantes de ce ménage d'enfer; ce sou 
les habiles médecins aux rapports, MM. Tavernier « 
Gt'omier, unanimes pour déclarer qu'une main éi range 
a frappé Maria Thivilier; ce sont enfin les paréo ts,,1 
amis de l'infortunée victime. Tous confirment les la' 
dont le récit précède. j
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vélées par les débats contre Gauchon, il a termine a 
près ainsi : 

Et maintenant, Messieurs, que mon rôle d'accusateur^ 
fini, laissez-moi prendre le vôire pour un moment.^ ^ 
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COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 AOUT 1855. 
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plaine Saint-Denis!... Qu'on dise donc encore qu'on n'y 
trouve | as de gibier!; 

M. le président : Comment attrapé? avec quoi? 

La prévenue : Avec mon panier que j'ai jeté dessus. 

M. le président : Singulière façon de chasser, attraper 
des perdreaux avec un panier! 

Le Tribunal condamne la Diane au panier à 50 franca 
d'amende. 

Cinquante francs ! dit-elle en sortant, merci, c'est le 

cas de dire : ils me coûtent plus cher qu'au marché ! 

Vient ensuite le sieur Chevalier, cafetier à Vincennes ; 

le rédacteur du procès- verbal prétend que Chevalier chas -

sait des pigeons, celui ci prétend qu'il chassait un perro-

quet ; le garde a arraché une manche de la chemise du 

chasseur qui lui résistait et l'injuriait , force est restée à 

la loi , mais Chevalier a dit au garde : « A toi la première 

manche , à moi la seconde ! » et aujourd'hui il vient, la 

loi à la main, soutenir que le garde n'avait pas le droit de 

verbaliser, parce qu'il est, non pas garde champêtre, 

mais garde messier, c'est-à-dire auxiliaire du garde cham-

pêtre, mais n'étant pas dans la catégorie des ageuts auto-

risés à verbaliser contre les chasseurs ; voilà pour le 

droit ; en fait, il dit ceci : 

Messieurs, mon perroquet s'était enfui ; je sors de chez 

moi en bras de chemise et nu-tête, longeant avec précau-

tion le mur de mon jardin, pour lâcher d'attraper l'ani-

mal; ne pouvant y parvenir, je rentre chez moi, je prends 

mon fusil, je le charge de cendrée, et quand je suis à por-

tée du perroquet, je le lue. 

M. le président : Comment, vous tirez sur votre perro-
quet pour l'attraper ? 

Le prévenu : Je voulais seulement le blesser à l'aile; 

c'est un animal lièsméchaut; tous ceux qui le connais-

sent pourraient vous le certifier : tenez, j'ai encore de ses 

marques, il m'a presque tranché le doigt. 

M. le président : Vous reconnaissez avoir tiré, et tout 

d'abord vous avez nié ce fait. 

Le prévenu : Jamais... seulement j'ai soutenu que je ne 

chassHis pas ; en effet, j'étais là tête nue et en bras de 

chemise ; ou ne va pas à la chasse comme ça ; c'est ce 

que j'ai dit au garde messier quaud il m'a dit que je chas-

sais. 

M. le président : Vous lui avez répondu par des inju-

res, vous avez voulu le frapper à coups de crosse de fusil. 

Le prévenu : Parce qu'il a voulu me frapper à coups de 

fouet et qu'il m'a déchiré ma chemise, tenez, voilà ma 
manche.

 é 

Le prévenu développe un papier et montre au Tribunal 

une manche de chemise; puis, aux termes de la loi, il 

soutient que le garde n'avait pas le droit de le saisir, du 

moment qu'il lui avait donné sou nom et son adresse ; il 

faut, dit-il, pour qu'on saisisse un chasseur délinquant, 

qu'il se soit déguisé, or il n'avait ni travestissement ni le 

moindre faux nez; il conclut de tout cela que c'est le garde 

seul qui a tort, et, pour un rien, il se porterait partie ci-

vile. 

Malheureusement le prévenu a la réputation d'un ti-

reur de pigeons clandestin. 

Le Tribunal l'a condamné à six jours de prison et 50 

fr. d'amende. 

80,750,663 50 
,—,— ., fi 

Risques en cours au 31 août 1855. 

42,139,563 19 Effets à échoir restant en portefeuille. 

EHtti en circulation avec l'endossement du 

comptoir. 30,046,374 49 

72,185,937 68 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur , 

Hippolyte BIESTA. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 SEPTEMBRE. 

Par décret impérial du 1" septembre, M. Rouher, mi-

Mtre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu-

bliai, est chargé de l'intérim du ministère des finances 

pendant l'absence de M. Magne 

La chambre des vacations du Tribunal civil de la Seine 

Uenu aujourd'hui sa première audience dans le local de 

*»' chambre, sous la présidence de M. Gallois. Toules 

« affaires appelées ont été remises à huitaine. 

— Une des plus charmantes pensionnaires du iho'âtre 

Vaudeville, M"' B..., venait défendre en référé les 

es élégants et coquets qui décorent son apparte-
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— Un genre d'erreur particulier aux ivrognes, c'est de 

se tromper de porte, d'entrer dans une maison étrangère, 
croyant entrer dans la leur. 

Nous rendions compte, il y a quelques mois, de ce fait 

d'un homme ivre, demeurant rue des Amandiers-Popin-

court, et qui s'était introduit dans une maison de la rue 

des Martyrs, c'est-à-dire à l'autre extrémité de Paris, 

croyant être chez lui ; il avait fait plus, il avait ouvert, on 

n'a jamais su avec quoi (pas même lui) un logement, y 

était entré e t s'était déshabillé, quand les locataires de ce 

logement, éveillés par le bruit, se levèrent de leur lit, 

allumèrent la chandelle et trouvèrent notre ivrogne en 
chemise. 

Voici le pendant : celui-ci était monté dans une maison 

et ronflait sur le palier, quand des locataires qui ren-

traient chez eux se heurtèrent dans son corps et tombè-
rent. 

A leurs cris, le portier accourut avec de la lumière; 

aidé des locataires, il entreprit de réveiller l'ivrogne, ce 

qui ne fut pas facile, et, une fois éveillé, de lo mettre à 

la porte, co qui fut moins facile encore. 

Je fus requis, dit un sergent de ville appelé à déposer 

sur les faits de violence et de coups qui amènent notre 

homme devant la police correctionnelle, je fus requis par 

le portier de la maison dans laquelle monsieur s était in-

troduit, de prêter main forte pour le faire sortir. Nous y 
parvînmes, non sans peine. 

Quand nous l'eûmes expulsé, je lui dis : « Maintenant 

rentrez chez vous. » U me répond : •< Fiche-moi la paix, 

loi ; qu'est-ce que t'es ? sergent de ville ? Eh bien, depuis 

ma naissance, je ne crains pas les sergents de ville.» 

Voyant que cela ne finissait pas et qu'il était trop ivre 

pour retrouver son chemin, je me décide à le conduire au 

poste, pour qu'il y passe la nuit ; arrivés au poste, le voilà 

QUI se met à faire une scène de violence; on veut le met-

tre au violon, qu'est-ce qu'il fait? Il souffle la chandelle, 

et nous voilà tous dans l'obscurité la plus complète, et lui 
criant, tapant, faisant un bacchanal d'enfer. ' 

On cherche une autre chandelle, on l'allume et on finit 

par attraper monsieur ; on a été obligé de l'attacher et de 

le mettre au violon, où il a passé la nuit. 

Appelé à s'expliquer, le prévenu dit qu'il ne se rappel-

le rien; c'est la première fois, dit il, qu'il se grisait. Per-

ruquier de son état, il fournit de nombreux certificats de 

ses clients, lesquels attestent qu'il les a toujours rasés 

avec honneur et probité; du reste, bon époux, bon père, 

bon garde national, il a élé établi que c'; st la première 

fois qu'il s'est grisé, qu'il a cassé de la vitrerie, etc. 

A raison de ses bons antécédents, le Tribunal ne l'a 

condamné qu'à vingt jours de prison. 

— Un crime horrible a été commis ce matin rue 

'des Vieilles-Étuves-Saint-Martin. Vers sept heures et 

demie, la fenêtre d'une chambre au premier étage de la 

maiso i n° 1 de cette rue était ouverte précipitamment , et 

une femme à demi vêtue, portant à la gorge une large et 

profonde plaie béante d'où le sang s'échappait en abon-

dance, s'accoudait sur l'appui el proférait d'une voix dé-

faillante les cris : <■ Au secouis ! à l'assassin ! » Eile agi-

lait péniblement une de ses mains tout ensanglantée , 

puis, en faisant un violent effort, elle quittait la fenêtre 

en chancelant et allait tomber sans mouvement au milieu 

de la pièce. Le sang avait jailli avec tant d'abondance de 

sa blessure que, pendant la courte station qu'elle avait 

faite à la fenêtre, après avoir si. Ion ié l'imposte par de 

iai ges traînées, il avait formé une flaque sur le pavé de 

la rue. A ses cris de détresse, les voisins montèrent en 

toute hâte ; cette femme était seule dau3 sa chambre ; 

mats un couteau ensanglanté trouvé sur le sol indiquait 

qu'un attentat venail d'ôir'e commis sur sa personne. 

Un médecin vint sur-le-champ lui donner les secours 

de l'art et parvint à ranimer peu à peu ses sens, et bieniôt 

après elle put faire connaître les circonstances du* imo 

dont elle venait d'être victime. Ede déclara que, quelques 

instants plus tôt, s n Itère, qui habitait Rouen, s'était 

présenté à sa porte, el qu'eu reconnaissant sa voix elio 

l'avait l'ait entrer. Il n'avait pas été piutôi en sa présence 

qu'il lui avait annoncé qu'il venait la voir pour obte-

nir un secours en argent; qu'il savait qu'elle avait des 

économies, et que, dans l'état de gêne où il se trouvait, 

elle ne pouvait, sous aucun prétexte, refuser de faire droit 

à sa demande. Elle avait répondu par un refus positif basé 

B ir les mauvais antécédents de son frère, et au même ins-

tant celui-ci s'était armé d'un couteau qu'il portait sur lui 

et avait cherché à lui couper la gorge. Après avoir reçu 

le premier coup, elle était parvenue à saisir l'arme par la 

lame; mais à l'aide de violents efforts il lui avait en quel-

que sorte ha hé la main, et elle avait dû lâcher prise ; c'est 

alors que, se dégageant des mains de son assassin et pour 

éviter de nouveaux coups, elle s'était précipitée vers la fe-

nêtro et avait fait entendre les cris qui avaient donné l'a-

lerte el fait fuir le meurtrier. 

Au moment même où cette malheureuse femme faisait 

ce récit, un homme, quittant la rue des Vieil les -Etuves, 

tournait à droite dans la rue Beaubourg el s'engageait, 

au pas de course, dans la rue de Venise en fa saut enten-

dre les cris : « Au secours ! au voleur ! » Un sergent de 

ville qui parcourait cetle dernière rue, ne voyant rien de 

suspect dans les passants qu'il avait rencontrés, pensa 

que l'homme qui criait pouvait bien employer un strata-

gème fort connu pour échapper plus sûrement aux pour-

suites, et il l'arrêta. L'agent de la force publique l'ayant 

questionné, cet homme répondit qu'il se nommait D..., 

âgé de quarante-cinq ans environ, qu'il était arrivé le jour 

même de Rouen pour faire une visite à sa sœur qui de-

meurait dans le voisinage, et qu'en arrivant à la porte 

de son logement il avait entendu des gémissements qui 

lui avaient fait penser qu'elle é.ait malade ; il était des-

cendu dans la rue, el en passant sous sa fenêtre, sentant 

tomber un liquide sur lui, il avait levé la tête et aperçu sa 

sœur penchée sur l'appui et portant au cou une blessure 

ti'où le sang s'échappait à flots ; éperdu, hors de lui, et 

convaincu que sa sœur venait d'être assassinée, il avait 

pris le parti de parcourir les rues avoisioanles en criant 

pour appeler des secours, mais il était complètement 

étranger à ce crime qu'il déplorait, disait-il, plus que per-

sou.ie. Cet homme éiaii bien le frère de la victime de la 

rue des Vieilles-Etuves , el lors même que la déclaration 

de celte dernière ne l'aurait pas positivement désigné, son 

arrestation aurait dû être maintenue, car D..., forçat li-

béré, eu surveillance à Rouen, ayant quitté sa résidence 

sans autorisation, se trouvait eu rupture de ban en arri-

vant à Paris. 

Après avoir fait transporter la fille D..., âgée de 

trente-huit ans, à l'Hôtel-Dieu, où sa situation ins-

pire des craintes sérieuses pour sa vie, l'iustruciion pré-

liminaire a été commencée, et D a été interrogé; mais 

il a persisté dans son premier système et protesté de son 

innocence. Il a été envoyé ensuite au dépôt de la préfec-

ture de police, et cet après-midi, le chef du service de sû-

reté, voulant constater régulièrement ses antécédents ju-

diciaires, l'a fait amenèr devant loi et l'a interrogé à ce 

sujet. D... a avoué sans hésiter les condamnations qi'il 

avait subies et il a reconnu en même temps qu'il n'avait 

pas le droit de venir à Paris dont le séjour lui est interdit, 

puis il a protesté de nouveau de son innocence quant au 

crime qui lui était imputé. 

Placé sur ce terrain, le chef du servicefde sûreté crut 

avec raison devoir insister, et il le pressa si bien de ques-

tions qu'il finit par le faire entrer dans la voie des aveux 

D... avoua que c'était bien lui qui avait frappé sa sœur; 

seulement il chercha à écarter la préméditation. Il racon-

ta qu'il était parti de Rouen hier par le bateau à vapeur, 

et qu'il était arrivé ce matin vers six heures à Paris ; qu'il 

s'était rendu immédiatement chez sa sœur et lui avait de 

mandé quelques secours ; que celte dernière lui avait ré-

pondu par un refus et par des paroles dures qui l'avaient 

exaspéré; qu'en ce moment, ne se possédant plus, il s'é-

tait armé d'un couteau, acheté par lui il y a quelques 

jours à Rouen, et lui en avait porté un coup, mais qu'en 

voyant le sang couler de la blessure, il avait jeté son cou-

teau et s'était enfui." 

D... a été mis à la disposition de la justice. 
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— Un incendie a éclaté la nuit dernière vers UDO heure 

du matin dans la fabrique de MM. Ruttre et C, eifilo-

cheurs de laine, rue de Ménilmontant, 137 ; c'est dans un 

hangar sur la rue des Trois-Couronnes que le feu a pris, 

et il s'est propagé assez rapidement pour donner des crain-

tes sérieuses pour le» auires dépendances de la fabrique 

De prompts secours sont arrivés heureusement de toutes 

pjrts dans les premiers moments,et les sapeurs-pompiers, 

accourus avec plusieurs pompes, ont pu concentrer l'in-

cendie dans le hangar et s'en rendre complètement maî-

tres après deux heures de travail. Le dégât est évalué à 

environ 3,000 francs. Le commissaire de police de la sec-

tion des Théâtres a commencé sur-le-champ une enquête 

pour rechercher la cause encore ignorée de cet incendie, 

qui paraît toutefois n'être qu'accidentel. 

. — Un jeune garçon de neuf à dix ans, nommé Léon 

Douet, s'amusait hier après midi à pêcher à la ligne,, 

monté sur un bateau de charbon amarré au port Saint-

Paul, lorsqu'en voulant chauger de place, il fit un faux 

pas et tomba dans la Seine, où il disparut. Des recherehes 

furent commencées aussitôt par des témoins de l'acci-

dent, mais il fut impossible de découvrir le corps de la 

jeuue victime, qui aura élé entraîné au loin par le courant 

ou se sera engagé sous quelque embarcation. 

— Ce matin, vers six heures, une femme d'une qua-

rantaine d'années, très proprement vêtue, s'est précipitée 

du pont des Arts dans la Seine. Un marinier, le sieur Be-

gey, témoin de cet acte de désespoir, s'est dirigé en 

toute hâte de ce côté et est parvenu à la repêcher au bout 

de quelques instants, mais elle avait déjà perdu complète-

ment l'usage du sentiment. Transportée sur-lc-champ 

dans un poste voisin, le docteur Chammarlin lui a prodi-

gué des secours qui n ont pas tardé heureusement à la 

rappeler à ia vie, et l'on a su que cette femme éiail la 

dame X..., rentière, qui venait dans un moment d'aberra-

tion d'esprit d'attenter ainsi à ses jours. Après lui avoir 

donné les secours que réclamait su situation, on s'est em-

pressé de la reconduire à son domicile. 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

La durée du jour diminuant sensiblement, les heures 

d'entrée à l'Exposition universelle vont èlre modifiées 

ainsi qu'il suit : 

A partir de dimanche prochain, 9 septembre, l'entrée 

au Palais de l'Iuduslrie aura lieu à neuf heures et demie 

du malin, au lieu de neuf heures, et la sortie à cinq heures 

et demie, au lieu de six heures. 

A partir du 15 octobre prochain, l'entrée aura lieu à dix 

heures du malin, et la sortie à cinq heures du soir. 

Le secreiaire-général, 

ARLES DUFODR. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 

INDEMNITÉ DU GOUVERNEMENT VÉNÉZUÉLIEN. 

Avis de la mise en paiement d'un dividende, à raison de i 
franc par piastre, aux indemnitaires en vertu de la loi 
dite Espéra. 

Les porteurs de titres de créances françaises dites de Espéra 
comprises dans le règlement définitif arrêté à Caracas, le 
1 er septembre 1854, sont prévenus que la Caisee des dépôts 
et consignations paiera directement à Paris un premier divi-
dende, à raison de 1 franc par piastre, du montant desdites 
créances. 

Pour recevoir ce dividende, les ayant-droits ou mandatai-
res devront adresser une demande au direc'eur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, et joindre à 1 appui : 

1° Le titre de créance visé par le conseil général ou le gé-
raut du consulat général à Caracas dont la signature aura été 
légalisée à la chancellerie du ministère des affaires étrangères; 

2° Une procuration notariée donnée à une personne domi-
ciliée à Paris, dans le cas où l'ayanAdroit ne se présenterait 
pas lui-même en justifiant de sou identité. 

Les gérants de sociétés commerciales devront, en outre, 
produire les pièces propres à établir leurs qualités. 

Après que ces pièces auront été reconnues régulières, il 
sera adressé aux ayant-droit ou à leurs mandataires une lettre 
d'avis avec laquelle ils devront se présenter à la caisse des 
dépôts pour recevoir le dividende qui leur aura été attribué, 

Paris, le 5 septembre 1855. 

Le directeur général , 

Signé : GUILLEMOT. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Jeudi, pour la dernière fois, 
Maria Stuarda, parMm,s Ristori, Borghi, Righetti et M. Rossi. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, la Sirène, opéra-co-
mique en trois actes de M. Auber, interprété par Mme 
Pannetra, MM .jDulaurens, Grignon et Prilleux. 

— THÉÂTRE DES YARIÉTËS. — Aujourd'hui, jeudi, pour la 
rentrée de MM. Arnal et Numa,les Erreurs du bel âge. et la 
pièce nouvelle le Théâtre des zouaves, joué par Charles Perey, 
Lassagne, Ambroise, Christian et M lu.Nclly; une Femme qui 
mord et le Quart de monde, par Lassagne. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris poursuit quotidiennement 
le succès le plus fructueux qui se soit jamais vu. 

— SALLE VALENTINO. — Los Soirées dansantes et musicales 
qui seront données dans cet établissement pendant la saison 
d'hiver 1855-1856, doivent èlre inaugurées samedi prochain, 
8 de ce mois. De riches tentures, de nouvelles et magnifiques 
décorations, des jets d'eau et des fleurs, des flots de lumière, 
tout a été prodigué par l'habile organisateur de ces fêles ex-
ceptionnelles pour leur conserrer la réputation justement 
méritée qu'elles ont acquise. 

— PARC D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui jeudi, relâche. Les fê-
tes musicales et dansantes n'auront lieu dorénavant que le 
dimanche, jusqu'à la fia de la saison. Dimanche prochain 9 
septembre, grande fête. 

SPECTACLES DU 6 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"' de la Seiglière, les Ennemis de la maison. 
OPÉRA COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Maria Stuarda. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — La Sirène. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, le Quart do monde. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — Les Précieux, le Roman, la Perle. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMRIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAITÉ. — Bonaparte à Brienne, les Gueux de Déranger. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Histoire de Paris. 
COMTE. — La Balle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Trois pour un secret. 
DÉLASSEMENS.— Dzin! Boum, boum. 
1 UXEMBOUIIG. — Le Sire de Franc-Boisy, Cinq Cartes, 

j FOLIES NOUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Deux Gilles, 
i BOUFFES PARISIENS' (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 
j Nuit blanche, Pierrot clown, Une Pleine eau. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italien*, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

JARDIN-D'HIVER. — Fêtes de nnit tous les mercredis. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures concert 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PAUC D'ASNIÈRES. — Bal tous les dimanches nier-" 

credis, vendredis et fêtes. 

DIOKAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch. -Elysées, 73). —» Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Bourse de Paris «tu 5 Septembre 

3 O/O | 

4 1/* j 
Au comptant, D" c. 66 
Fin courant, — 66 

Au comptant, D" c. 95 
Fin courant, — 95 

55. — Baisse 
75.— Baisse 

- Baisse 

- Baisse 

15 
05 

25 c. 
35 c. 

TABX.K BI( BtAYXàaE» 

M Là 6JLÏÏETTI DES ÏRIBUKAO, 

Année 1354. 

Prix. : a»itris, « fr.; dépitrteraentM, « tv, 5©c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 
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ERRATUM. 

C lE GLE DES EAUX DE CALAIS 
ET DE ST-PIERIIE-LES C AL AIS. 

Conformément an 6' § de l'art. 9 des statuts, le 

gérant rappelle à MM. les porteurs d'actions que 

les troisième ef quatrième versements de 20 fr. 

l'un, ensemble 40 fr., sont échus et doivent être 

effectués à la caisse de la Compagnie, rue Sainte-
Anne, 53, à partir de ce jour. 

Ceux de MM. bs porteurs d'actions qui n'au-

raient pas fait ce versement avant le 25 septembre 

courant seront passibles de ce qui est stipulé par 
l'art. 10 des statuts sociaux. 

Le géraat donne en même temps avis que les 

travaux se poursuivent avec la plus grande ao 
tivité. 

Le gérant, 
(14374) GIRARD et C". 

dans les bureaux de la compagnie, rue Laffltte, 

23, à Paris, avant le 23 septénaire. La délibéra 

tion aura notamment pour objet la demande en 

concession d'un embranchement. (14382) 

l HJfii | |C A l'institution anglo-frauçaise,41,r. 

AllUljAlO l'Angoulême-S:-H .iioré, ces 2 lun-

gues sout menées de front avec toutes les branches 

d'une éducation com'pl. Prix mod. gr. jardin, gymn. 

(14384)* 

fr ; prix 10,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL Rc|,œ. 

11/IÇ SIM. Clitti'les Xoél, Henry Pince 
AillJ» et C° ont l'honneur de prévenir MM 

les actionnaires que )a réunion générale annuelle 

de leur sociélé aura lieu le jeudi 27 septembre, à 

2 heures précises, dans leurs bureaux, 9, fau 

bourg Poissonnière. (14383) 

CHEMIN DE FER DE BESSÈGE 
À ÀLA1S. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem 

blée générale le lundi 8 octobre prochain, à deux 

heures, rue de Vareunes, 11. Tous les actionnai-

res propriétaires de dix actions au moins ont le 

droit d'y assister. Les titres devront être déposés 

COMMERCE DEVINS,™^
0 

meublés: 1,200 IV. de lover; bul 12 ans; 30 !r. 

d'affaires par jour; prix 0,000 fr. A la Lhapelle-

à qui nous n'enlèverons pas les 

TACHES DE ROUSSEUR , masques ou 1000 FR. 
nos de couches avec noire EAU PARISIENNE. ADÉE 

et C*, rue de Rivo
!
i, 37, à Paris. (Aff.) Dépôts dans 

les dépariements et à l'étranger. (14385)* 

A CÉDER à l'essai, joli fonds de Parfume 

rie, près le boulevard. Prix 8,000 
fr. — M.Oesgranges, courtier, ru -3 Neuve-des-Pe 

lits Champs, 50. (14375) 

80U fr.; prix 6,000 f: 

DES VENTES, 

RUE GRÉTRY, 2. 

dans un bon faubourg; af 

faires 80 fr. par jour; loyer 

(14376)* 

MODES. 

Saint-Denis. 

DES VENTES, 

RUEGRET!îY,2 

(14380;* 

BOULANGERIE 
is-lni'ei' 

'Odéon. 

COMPTOIR CENTRA 

cuisant 95 sacs par mois; 

bail 13 ans; loyer 2,000 fr. 

On peut foiis-loner | our TOI) I' . Prix 50,0 0 " 
Quartier ! 

DES VENTES, 

RUE GRETRY. -! 

(14371')* 

flacon 

DENTIFRICES LAROZE- L'élixir demi: 

frice au qui h 
qnina, pyrèthre el gayac, conserve la blancheur et 

la santé des dents, prévient, et guérit les névral-

gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 

ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. Prix du 

flacon, 1 f
r

. 25; les 6 flacon, , „ 

-CliezJ.-P. Ean.zo.nharm „Pr
n
' SaPa^, « 

liiirs-GKa reps 
arin icien 

a l'at'f»; 

CICiiRET 
pour In guéris 

irrnr-î Ai pnreil I . 

Jeûneurs, il), et à 

du Tem :i |e r- P, 

, '°lK)),h 

"'
U

-
,

"
1

'
i

'
ls

^Prine.ph
1t'^ 

SIROP d'orgeat in.orrup.
 e

i 

Wl 'ftia Paris, LouiS,^^"-

(140«,V 

Affaires 20 à 25,000 fr.; très bonne 

clientèle; loyer 600 fr.; prix 3,500 fr. 
On cède pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL RSÏ^S. 
(14377)* 

A CÉDER, bon fonds de Bandagisle étant fa-

cile à gérer; bénéfices nets 5,000 

«»"SL7"m7"J^J«^T^"Œ^a^^S3 DE LÀ 

A L'ÉMISSION DE LA 2e
 SÉRIE DES ACTIONS DE LA 

CIE
 DB VIDANGE ATMOSPHÉRIQUE PERFE 

BREVETS li'INVENTION ET DE PEBFECTlONiiEM! 
S. G. D. G. 

15 ans d'exploitation garantis par la loi. 

i'COTCOlSIE, FB.OFEETÉ, 

CÉLÉRITÉ, IjtfODORTTÉ, SALUBRITÉ. 

0% SOUSCRIT AU SIÈfiB 
Les actions seront 

t PONÏIilIX EI G RUE DROD
ÔT 

A P4RIS. ' 

CAP1T .U, SOCIAL s 6 ,000,000 FRUr; 
IHVISK E7S 60,000 A«_Tl

0Vs 

de 100 fr. chacun 

libérées 
et au poneur, formant (rois série, 

DE *0,000 ACTIONS CHACUNE, 

»» U.& SOCII'/i'Iv, RUE DROUOT, 8, A PARIS. 
délivrées nu moment de la souscription contre le montant des actions demandées. 

Après les nombreuses expériences qui ont levé les doutes des hommes les plus com- fosse qui exige actuellement six ou sept hommes et une nuit entière'. 
pétents, et à la suite de calcula pratiques, M. de Ponthieux croit pouvoir assurer aux ac- j 2° La promptitude de l'exécution permet de tripler le nombre des vidange; 
tionnaires 40 p. 100 de bénéfices, que d'autres ont vainement promis. — Sa confiance 
s'explique d'ailleurs pour tout le monde par l'énoncé des laits suivants: 

1° Le système atmosphérique emploie un homme et une demi-heure pour vider une 

mentalion de dépenses pour l'administration ; !ansan
;
. 

3° Lacélériié, la propreté, l'inodorité, le prix minime»demandé aux nrn ■-

gar missent la plus nombreuse clientèle. (143811
 ne

^"», 

lie publication «gâte de* Acte* de Société e»t aHMgatoire cSaa» la «AaHTTiO! Stttn TRIBUNAUX, CE DROIT et le JOURNAL eÉMÉRAÏL- D'AFFICUEtS. 

Vente de fondu. 

8s Par conventions verbales , en 
date du quatre septembre mil huit 

cent cinquante-cinq, M. Pierre-
Martin SUBTIL, marchand bou-

cher, et madame Marie-Françoise 
SAMBON, son épou3e, demeurant 
ensemble à Paris, rue Nolre-Dame-
de-Bonne-Nouvelle, 7, ont vendu à 
M. Charles-Augusiu ROLLET, an-

cien marchand boucher, demeu-
rant à Paris, rue Contrescarpe-
Saint-Marcel, 23, un fonds et étal 
de marchand boucher exploité à 
Paris, rue Notre-Datne-de-Bonne-

Noutelle, ï, moyennant un prix 
convenu entre eux. 

Signé : ROLLET, 

rue Contrescarpe-Saint-Marcel, 23 

(5050) 

Adjudications après 
faillite. 

Etude de M« LAVOCAT, notaire à 
Paris, quai de la Tournelle, 37. j 
Vente par adjudication, après 

faillite, en vertu d'une ordonnan-
ce de M. le juge-commissaire, 

En l'élude et par le ministère de 
M* Lavocat, ■ 

Le samedi quinze septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, à midi, 

D'un fonds de commerce de mar-
chand mercier, exploité à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 29. 

Mise à prix : 500 francs. 
Cette mise à prix pourra être 

baissée si elle n'est couverte. 
L'adjudicataire sera tenu de pren 

«Jre les marchandises du fondi 
moyennant un prix qui sera fixé 
par des experts. 

S'adresser, pour les renseigne-
ments : 

1° A M. Henrionnet, syndic delà 
faillite à Paris, rue Cadet, 13 ; 

2° Et audit M» Lavocat. (5051) 

ïentr» mttbtllerég. 

VENTES PAR. AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'autel des Commissaires-Pri 
saurs, rue Rossini, 6. 

Le 6 septembre. 
Consistant en guéridon en aca-

jou, buffet-étagère, etc. (1887) 

Consistant en bureaux en aca 
Jou, guéridon, canapé, etc. (1888) 

Sur la place publique de la com-

mune de Montrouge. 
Le 6 septembre. , 

Consistant en tables, bancs, ri-
deaux, nappes, glaces, etc. (1889) 

Bnl'hôtel des Gommissaires,-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 7 septembre. 
Consistant en comptoirs, lampes 

potiches, chaises, etc. (1886) 

Consistant en tables, fontaine 

chaises, miroir, etc. (1890) 

Consistant en pendules, lampes 
canapés en velours, etc. (1891) 

Consistant en bureau, chaises 
armoire à glace, etc. (1892; 

HuedelaYille-rEvêque,39, àParis 

Le 7 septembre. 
Consistant en labiés, commode 

chaises, fauteuils, etc. (1893; 

Rue de Trévise, 33. 
Le 7 septembre. 

Consistant en chaises, armoire 
, glace, commode, etc. (1894) 

vaux publics, au préfet du dépar-
tement de la Seine, au préfet de po-

lice, à la Chambre de commerce et 
au greffe du Tribunal de commerce 
de Paris. 

Noire ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 

est ehargédel'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Bulletin 
des Lois, inséré auMoniteureldans 
un journal d'annonces judiciaires 
du déparlement de la Seine, et en-
registré avec l'acte d'association au 

greffe duTribunal de commerce de 
Paris. 

Fait au palais des Tuileries , le 
vingt-neuf août mil huit cent cin 
quante-cinq. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire-d'Etat 

au déparlement de l'agri-
culture, du commerce et 

des travaux publics, 
Signé : E. RoUHER 

(Suit la teneur des statuts.) 

Pardevant M° Jean-Jacques Ro-
quebert et son collègue, notaires 
à Paris, soussignés, 

A comparu : 

M. Jean-Henri DEGRETEAU, assu-

reur maritime, demeurant à Paris, 
rue Netre-Datne-de-Lorelte, 67, 

Lequel a exposé ce qui suit : 

Par acte passé le dix neuf janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, de-

ant M» Roquebert, l'un des notai-
es soussignés, qui en a la minute 

et son collègue, il a été formé en-
tre les personnes dénommées î 
l'article 7 des statuts ci-après, une 
société anonyme sous la dénomi-
nation de : l'Eole, compagnie d'as 
surances contre les risques de na 

igation maritime et intérieure. 
Par une disposition transitoire 

nsérée en l'article 58 dudi! acte.. 
M. Jean-Henry Degrêteau a reçu les 
pouvoirs les plus étendus pour re-
présenter les actionnaires auprès 
du gouvernement pour introduire 

et suivre l'instance en autorisation 
de la société, accepter et proposer 
toutes les modifications qui se-
raient jugées nécessaires, cl passer 
tous act s. 

Aujourd'hui le comparant, agis 
sanl en verlu des pouvoirs ci-des 
sus énoneés, et en vue de se con-
former aux observations qui lui 
ont été faites par l'administration 
déclare arrêter ainsi qu'il suit li 

rédaction définitive des statuts des 
linés à régir la compagnie l'Eole 

STATUTS. 

Formation et but de la société. 
Article I". 

Il est formé entre les souscripteurs 
propriétaires de toutes les action: 

créées ci-après, une société anony 
me, sous le titre de : l'Eole, com-
pagnie d'assurances contre les ris 
ques de navigation maritime et in-
térieure. 

Art. a. 
La compagnie a pour objet l'as 

surance des risques maritimes or 
dinaires, de ceux de guerre surve 
nus et pouvant survenir, de ceux de 
navigation intérieure sur fleuves, 
rivières, lacs et canaux, el enfin de 

ceux de transport par terre, autant 
qu'ils se rattachent à des assuran-
ces maritimes contractées par la 
compagnie. 

La compagnie peut aussi fai 
des prêts à la grosse en paiement 
des réparations a'avaries ou au-
tres dépenses cuncernant des na-
vires sur lesquels elle est intéres 

SOCUÈTSS. 

Paris, le deuxseptembre mil huit 
cent cinquante-cinq, 

NAPOLEON, 

Par la grâce de Dieu et la volon 
té nationale, Empereur des Fran 
cais, 

A tous présents el a venir, salut 
Sur le rapport de notre minis-

tre secrétaire d'Etatau déparlement 
de l'agriculture, du commerce 
des travaux publics ; 

Vu les reçus du Comptoir Natio-
nal d'escompte, constatant le dé-
pôt dans les caisses de. cet établis 

sèment de la somme de deux cent 
mille francs, formant le cinquième 
du capital social de la sociélé; 

Vu le» articles 19 à »7, 40 et 
du Code de commerce, 

Notre Conseil d'Elal entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article premier. 

La société anonyme formée 
Paris, sous la dénomination de 
l'Eole, compagnie J'assurancescon 

tre les risques de navigation mari 
time et intérieure, est autorisée. 

Sont approuvés les statuis de la 
dite société, tels qu'ils sont conte 
nus dans l'acte passé le treize août 
mil huit cent cinquante-cinq, d«-
vant M« Jean-Jâcques Roquebert et 
son collègue, fiotaires à Paris, le-

quel restera annexé au présent dé-
cret. 

Art. 2. 

La présente autorisation pourra 
êtreré'oquée en cas de violation 
ou de non-exécution des stalutsap-

prouvés, sans préjudice des droits 

des tiers. 
Art. 3. 

La société sera tenuede remettre, 
tous les six mois, un extrait de son 
état de situation au ministre de 1 a-

griculture, du commerce et destra-

Leser jeune, 4 

Montenard, 5 
Grangier de la Marinière, 5 
Huhay, 4 
Vatin jeune, 5 

Champeaux, 5 
Houelte, 3 
Garnier, 4 

Diipuylrem, 5 

Pomey, 3 

Hub.n, • 10 
De Montigny, 5 

Munier et Legendre, 5 
Galichon, 5 
Julien, 3 
Camau, 2 

Kœnigswarler, 5 
Domecq, i 

Reynart, 2 
Picard, 4 

Honoré, 5 

Gournier, 5 
Degrêteau, 10 

Le maximum de ces prêta est fixé 
à dix mille francs. 

Art. s. 
Le maximum des assurances sur 

un seul risqué esl fixé à quatre 

pour cent du capital social, soit 
quarante mille francs. 

En cas de perte d 'une partie du 
tonds social , ce maximum sera 

eatculé proportionnellement au ca-
pital restant. 

Art. 4. 

Toutes opérations autres que 
celles spécifiées en l'article 2 ou 
étrangères au placement des fonds 
sociaux, sont expressément inter-
dites à la société. 

Art. 5. 
La durée de la sociélé est fixée à 

Irenle années consécutives.à comp-
ter de la dale de l'autorisation du 
gouvernement , sauf les cas de dis-
solution prévus par l'article 49. 

Art. 6. 
Le siège de la compagnie est à 

Paris. 

Capital de la société. 
Art. T. 

Le capital de la société est fixé à 
un million de francs, et divisé en 
deux cents actions nominatives de 
cinq mille francs chacune. 

Ces deux cents actions sont dès 
à-présent souscrites comme il suit, 
savoir : 

MM. 

Clerc, dix aclions, ci : 10 

Moriceau, 8 

Gaultier, 5 
Vergniais, 4 

Suggieri, 1 
Chessé, 5 
Albert, s 
Georges Blech, 4 

Jacques Blech, 5 

Bertrand et Favier, 5 
Hirlh, 5 
Norman, 5 
Billing, 5 
Olivier, s 
Tandou, 10 
Chenut, 2 
Alliez, Grand et C>, s 
Gros, 3 

Ensemble deux ccuts 

actions, ci 200 
Le fonds social pourra être aug-

menté en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale prise dans 
la forme prescrite par l'arlicle 44 
des présonls statuts, au moyen de 
la création de nouvelles actions 

qui ne pourront être émises au-
dessous du pair. 

Art. 8. 
Vingt pour cent, soit mille francs 

par action, seront versés par le* 
actionnaires avant la promulga-

tion du décret portant autorisation 
de la société. 

Les actions ne seront remises 
aux titulaires qu'après la justifica-

tion du versement de ce premier 
cinquième et la remise des fonds 

en provenant au conseil d'admi-
listration définitif nommé par 
assemblée générale, qui sera con-

voquée à cet effet dans le mois de, 
l'autorisation , conformément à 
l'article 28 ci-après. 

Chaque actionnaire souscrit en 
outre l'obligation de verser le sur-
plus, suivant les besoins de lo so-

ciélé, sur les appels qui seront faits 
par le conseil d'administration, cl 
dans les délais que fixera ce con-
seil. 

Art. 9. 
Les actionnaires ne sont respon-

sables des engagements de la com-
pagnie que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs aclions. 

Art. 10. 
Il est délivré à chaque actionnai-

re des actions nominatives déta-

chées d'un registre à souche, tim-
brées et signées par le directeur 
denx administrateurs et l'action-
naire lui-même. 

Art. II. 
Aucun actionnaire ne peut pos-

séder plus de vingt-cinq actions. 
Art. 12. 

La transmission des actions s'o-
père par voie de transfert sur 
un registre tenu à cet effet et par 
la remise des titres nouveaux ex 
traits du registre à souche men 
tionné à l'article 10. 

Le transfert est signé par le cé 
dant et accepté par le cessionnai-
re ou par leurs fondés de pou-
voirs. 

Art. 13. 
Aucun transfert d'action ne sera 

admis qu'en vertu d'une délibéra-
tion dn conseil d'administration 

prise au scrutin secret et à la ma-
jorité des membres présents. Ne 
sont pas soumis au scrutin d'ad-
mission les cessionnaires qui, en 

garantie des fonds restant à ver-
ser sur chaque action, transfèrent 
à la société une valeur en fonds 
publics français représentant, au 
pair, un capital d'au moins quatre 
mille francs et produisant au moins 
cent quatre-vingts francs de renie 
annuelle. 

Dans le cas où la somme restant 

à verser serait inférieure à quatre 
•mille francs, la quotité de fonds 
publics à transférer serait dimi-
nuée dans la même propoi tion. 

Art. H. 
Les rentes transférées au nom 

de la compagnie, ainsi que les va-

leurs appartenant à la société, sont 
renfermées dans une caisse à deux 
clés, dont l'une reste entre les 
mains de l'administrateur de ser 
vice et l'autre entre les mains du 
directeur. 

Art. 15.' ' 
Les arrérages des rentes transfé 

rées seront remis aux actionnaire 
immédiatement après qu'ils ont été 
perçus. 

Art. 16. 
En cas de pertes qui nécessite 

raient un appel de fonds, le con 

seil d'administration peut exige 
des a-:lionnair>, jusqu'à concur-

rence du montant non versé de 
leurs obligations, un versemen 

proportionné à l'importance des 
besoins de la compagnie. 

Les actionnaires, sur la notifica 
tion de l'arrêté du conseil, son 
tenus d'effectuer , dans les dix 
jours, à la caisse de la compagnie, 
les versements demandés. 

Ultérieurement, le conseil peu 
rembourser toat ou partie de ces 

versements aux actionnaires qu; 
resteront soumis, dans la limite de 

leurs obligations sociales, aux nou 
veaux appels de fonds que les be-

soins de la sociélé rendraient né-
cessaires par la suite. 

Art. 17. 

En cas de décès d'un actionnai 
re, ses héritiers ou ayants-droit 
sont tenus, daDs les six mois, i" 

compter du jour du décès, de pré 
senter au conseil d'administration 

une ou plusieurs personnes en 

!
remplacement du décédé. 

Le conseil d'administration ad-
met ou refuse les remplaçants pré-
sentés conformément aux règles 
prescrites par l'article 13. 

Art. 18. 
Si des actionnaires n'effectuent 

pas, dans les dix jours, les verse-
ments deinandéi par le conseil, 
aux termes de l'arlicle 16. 

Si, à l'expiration du délai de six 
mois fixé par l'arlicle 17, les hé-

ritiers ou ayants-droit des action-
naires décédés n'ont pas présenté 
des remplaçants, ou si les rempla-
çants présentés n'onl pas élé ad-
mis par le conseil. 

Si, enfin, un actionnaire tombe 
en faillite ou en déconfiture. 

La mise en vente des actions 

pourra être ordonnée parle con-
seil d'administration, sans qu'il 
soit besoin d'aucune notification 
ou autorisation ; ces ac ions seront 
vendues par le ministère d'un agent 

de change, aux frais, risques et pé-
rils de l'actionnaire ou de ses re-
présentants, et le produit de la 
vente, ainsi que les rentes trans-

férées, seront affectés par privilège 
au paiement de ce qui pourra être 
dû à la compagnie. 

Si les versemen l s non effectués se 
trouvaient garantis par un trans-

fert de fonds publics, conformé-
ment à l'article 13 ei-dessus , le 
conseil d'adminisiration ferait ven-
dre d'abord les valeurs trans [crées 

jusqu'à concurrence de la somme 
due par l'actionnaire en retard, el 
ce n'est qu'en cas d'insuffisance 
que les actions seraient vendues 
comme il a été dit ci-dessus. 

L'excédant, s'il s'en trouve, sera 
remis à qui de droit. 

S'il y a insuffisance, la compa-
gnie poursuit le paiement de ce qui 
lui reste dû par lous les moyens 
de droit. 

De l'administration delà 
sociélé. 
Art. 19. 

La compagnie est administrée 
par un conseil composée de neuf 
administrateurs ; il y a un direc 
teur. 

Les fonctions des administra-
teurs sont gratuites ; ils ne reçoi-
vent que des jetons de présence 

La valeur de ces jalons sera lixét 
par l'assemblée générale. 

Les fondions ou directeur sont 
rétribuées. 

Art. 20. 
Chaque administrateur doit' être 

propriétaire de cinq actions au 
moins, lesquelles sont inaliénables 

endant la durée de ses fonctions. 
Art. 21. 

Les administrateurs sont nom-

més par l'assemblée générale des 
cljonnaires. 

La durée de leurs fonctions est 
de trois ans. 

Arl. 22. 
Le conseil d'administration est 

renouvelé par tiers, d'année en an 
née. Le premier renouvellement 
n'aura lieu qu'après que le premier 

conseil d'adminislration aura fonc-
tionné pendant trois ans el lors de 
la première assemblée générale 
qui se trouvera réunie pour la red-

dition des comptes après ce fonc-
tionnement de trois ans. 

Les administrateurs sortants se 
ronl désignés par le sort ; Ie6 mem-
bres sortants pourront toujours 
être réélus. 

Art. 23 
Le conseil d'administration nom 

me, parmi ses membres, un prési-
dent et un vice-président; la du-
rée de leurs fonctions est d'une an 
née; ils peuvent êlre réélus. 

Art. 24. 
Dans le cas où, pendant l'inter 

valle qui s'écoule entre deux assem 
blées générales, le nombre des ad 
ministraleurs se trouverait réduit 

au-dessous de six, par suite de dé-
cès ou de démission, le conseil 
pourvoirait provisoirement aux va 
cances de manière à maintenir le 

nombre des administrateurs à six 
jusqu'à la première assemblée gé-
nérale, qui procède à l'élection dé-
finitive. Les administrateurs ains. 

nommés ne restent en exercice que 
pendant le temps qui restait â cou 
rir à leurs prédécesseurs. 

Art. 25. 

Le conseil d'administration 
réunit au moins uue fois par mois 

Pour qu'une délibération soil va 

lable^cieq membres au moins doi 
vent assister au conseil. 

Les arrêtés sont pris à la majo 
rité des membres présents. 

Bn cas de partage, lavoix du pré 
sident est prépondérante. 

Art. 25. 
Le conseil d'administration prend 

communication de toutes les affai 

res de la compagnie ; il ordonnan-
ce le paiement des perles et ava 
ries réglées. 

Il fait les règlements particuliers 
de l'adminislralion ; 

leurs appartenant à la compagnie, 
suivant le mode déterminé par 
l'arlicle.27 ci-après; 

Il convoque l'assemblée générale 
lorsqu'il le juge ulile; 

II' arrête provisoirement les ré-
partitions de bénéfices ; 

11 peut traiter, (transiger cl com-
promettre sur lous les intérêts de 
la compagnie ; il peut aussi substi-
tuer; 

Il désigne chaque mois un admi-
nistrateur de service^ qui prend 
connaissance des opérations et des 
écritures de la sociélé, appose sa 
signature sur les actes ou pièces 
qui réclament celle d'un adminis-
trateur, 

Les administrateurs ne contrac-
tent, à raison de leurs fonctions, 
aucune obligation personnelle ni 
solidaire relativement aux engage-
ments de la société, ils ne sonl 
responsables que de l'exécution de 
leur mail! a . 

Art. 27. 
Les transfert de rentes sur l'Elat 

ou autres valeurs appartenant à la 
compagnie, et les mandats sur la 
banque, pour êlre valables, doivent 
être signées par un administrateur 
et le directeur. 

Quant aux litres et aclions de la 
ociété, aux pouvoirs et procura-
ions, ils doivent êlre signés par 

deux administrateurs et par le di-
recteur. 

Art. 28. 
L'assemblée générale sera con-

voquée dans le mois de l'autorisa-
"on pour nommer les membres 

ui devront composer le premier 
conseil d'administration. 

De la Direction. 

Art. 29. 
Le directeur est nommé et peul 

Ire révoqué par l'assemblée gèné-
ale, à la majorité absolue des voix 

des membres préseuls. 

Art. 30. 
Le directeur doil clre.propriétai-
idedix actions au moins, lesquel-

les sont inaliénables pendant la 
durée de ses fonctions. 

11 reçoit un traitement fixe et uni 

Art. 39. 
L'assemblée générale doit êlre 

composéedu tiers au moins des ac-
tionnaires et repr isenter la moitié 
au moins de l'inlérël social. 

Dans le cas où ces deux condi-
lions.ne sout pas remplies, l'assem-
blée est de nouveau convoquée. 

Celte nouvelle assemblée ne peut 
délibérer que sur les objets qui de-
vaient ctie soumis à la première, 

mais ses décisions sont valables, 
quel que soil le nombre'des mem-
bres présents ou la pa»lie du fonds 
social représentée par eux. 

Art. 40. 
L'assemblée générale est convo-

quée par délibération du conseil 
d'administration. 

Elle est présidée par le président 
ou le vice-président du conseil 
d'âdu.inistraubn. 

Les deux plus forls actionnaires 
parmi les membres présents sont 
scrutateurs. 

Le Buicail désigne le secrétaire 
parmi les membres présents. 

Les scrutateurs et le secrétaire ne 
peuvent êlre pris parmi les admi-
nistrateurs. 

Art. 4i. 
L'assemblée générale se réunit 

tous les six mois, en février et en 
août de chaque année. 

Le conseil d'administration lui 
rend compte des opérations de la 
compagnie pendant le semestre 

écoulé; son rapport esl imprimé 
cl distribué aux actionnaires. 

Arl. 42. 
L'assemblée délibère sur les 

comptes qui lui sont présentés ain 

si que sur les propositions qui lu 
sont faites. 

Les décisions se prennent à la 
majorité cles me.nbres présents 
excepté dans le cas où une, majori-

té spéciale est requise, par les pré-
sents statuts. 

Les voix seront recueillies au 
scrutin secret, si cinq votants au 
moins en fout la demande. 

Arl. ',3. 
L'assemblée générale nomme les 

ui:-trutu.ii rs à la majorité lie 
part dans les bénéfices, dont les S membres présents, 
quotités sont arrêtées sur lapro-j Art. 44. 

L'assemblée générale peul êlre 

art. 5, pour l'expiration delaso-

iété, les actionnaires réunis en 
assemblée générale décideronl, s'il 

alieu de demander au Gouverne-
ment la prirogation de la sociélé. 
En cas d'affirmative, la décision de 

K majoriié n'obligera pas la mi-

orité, mais les actionnaires dis-
idens seront tenus d'accepter la 

part afférente à leurs aclions. dans 
'actif de la sociélé, tel qu'il résul-

teradu dernier inventaire. 

Art. 52. 
Dans tous les cas de dissolution, 

assemblée générale règle le mode 
e liquidation et nomme les liqui-

dateurs. 

Arl. 53. 
Les actionnaires sont tenus, sur 

a demande de» liquidateurs, d'ef-
fectuer dans le délai déterminé par 

art. 16, les versements nécessaires 
pour opérer les remboursements 

nsqu'à concurrence de ce qui sera 
dû sur leurs actions. 

Dispositions générales. 
Art. 54. 

Dans le cas de contestations en-
tre les actionnaires et la société 
représentée , soit par le conseil 

d'administration, soit par la com-
mission de liquidation, elles seront 
jugées par arbitres, conformément 
aux articles n et suivants du Code 
de commerce. 

Pour faire publier le3 présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-

teur d'une expédition uu d'un ex-
trait. 

Dont acte, 

Fait et passé à Paris, en l'étude 
de M e Roquebert, 

L'an mil huit cent einquan'e-
cinq, le treize aoûl, 

Et a signé avec les notaires, après 
ecture faite. 

En marge se trouve celte men-
tion : 

Enregistréà Paris, deuxième bu-
reau, le Ireize août, mil huit cent 
cinquante-cinq, folio 27, recto, ca-

ses 2 et 3, reçu cinq francs, double 
décime un frane, signé itonnof. 

ROQUEBERT. (2001) 

position du conseil daâministra 

ion, par l'assemblée générale qui 
détermine en même temps, tou-
jours sur la proposition du con-
seil, les autres avantages qui peu-
vent lui cira accordés. 

Art. 31. 

En cas de décès ou de démission 
du directeur, le conseil d'adminis-
tration pourvoit à son remplace-
ment provisoire, et, dans le délai 
de trois mois au plus tard, le con-
seil esl tenu de convoquer l'assem-
blée générale pour lanomina'ion 
' dlnitive d'un directeur-

'Art. 32. 

Le directeur assiste au conseil 

d'administration et y a voix con-
sultative. 

•Art. 33 

Le directeur est. chargé de. la ges-
ion des affaires de la société et di 

l'exécution oes délibérations et ar 
rêtés du conseil d'administration. 

11 effectue les receltes et dépenses 
de la compagnie. 

Ii conduit le travail des bureaux 
règle et arrête les conditions par-
ticulières des assurances el sous-
crit les polices. 

11 soumet au conseil d'adminis-
Iralion les règlements des perles 
et dommages à la charge de la com-
pagnie. 

Il propose la nomination, révo-
cation ou destitution dos agents el 
employés de la compagnie. 

Il est chargé delà correspondan 
ce générale. 

Il reçoit les primes et en donm 
Quittance. 

Il signe les bons de ristourne. 
U opère immédiatement la réas 

surance des sommes qui excède 
raient le maximum fixé par l'arli 
cle 3, ainsi que celle des risques 

qu'il ne croirait pas devoir gar-
der. 

Les actions judiciaires sont exer-
cées au nom de la compagnie, 
poursuites et diligences du direc-
teur. 

Arl. 34. 

M.Jean-Henri Degreleau est nom 
mé directeur de la compagnie, sauf 
confirmai ion par la première as 
semblée générale. 

Art. 35. 

En cas de maladie ou d'absence 
du directeur, il est provisoirement 

remplacé par un administrateur ou 
par un employé délégué à cet effet 
par le conseil d'administration. 

De l'assemblée générale. 
Art. 36. 

L'assemblée générale représente 
l'universalité des actionnaires. Ses 
décisions sont obligatoires pour 
lous, même pour les absenls. 

Art. 37. 

L'assemblée générale se compose 

convoquée exlraordinairement pa 
le conseil il'a-lministra!ion.La con 

vocation est obligatoire lorsqa'ei 
est demandée par les actionnaires 
représentant le quart du fonds so-
cial. 

L'assemblée générale convoqué 
exiraordinairement peul, sur la 

proposition du conseil d'adminis 

ration, adopter les modifications 
qu'elle juge ulilc de faire aux sla-
uts, mais, dans ce cas, ses déci 
ions, pour être valables, doivent 

être prises à la majorité de' la moi-
tié plus une de.- actions au moins 

Ces modifications doivent êtr 

soumises à ^approbation du Gou 
verneaent. 

Art. 45 
Les décisions prises en assem 

blée générale sont inscrites sur u 

registre tenu à cet effet, el signé 
par les membres. du bureau. 

Art. 46. 
Les lettres de convocation des 

assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires doivent être àdrei 

sées au moins quinze jours à l'a 
vance, et indiquer l'objet de la con 
vocation. 

Comptes semestriels et répartition 
des bénéfices. 

Art. 47. 
Au 30 juin et au 31 décembre de 

Chaque année la siiuation de la 
compagnie est arrê-ée. 

D'api ès cet arrêté de situation, le 
conseil, s'il y a lieu, arrê e provi-

soirement, et l'assemblée générale 
détermine définitivement la som-
me des bénéfices à réoartir. 

Arl. 48. 

Il est prélevé sur les bénéfices 
nets, pour former une réserve de 
prévoyance, savoir t 

Moitié de ces bénéfices, tant que 
la réserve est inférieure à cent mil-
le francs; 

Un tiers, lant qu'elle est infé-
rieure à deux cent mille francs; 

Et un quarl, tant qu'elle est infé-
rieure à trois cent, mille francs. 

Celle dernière retenue peut être 
continuée au-delà de cetle limite 
si rassemblée générale le juge à 
propos. 

La part des bénéfices qui excède 
les prélèvements susmentionnés 
est distribuéeégalemenl entre tou-
tes les actions. 

Si, après avoir été complété, le 
fonds de réserve vient à être enla 

mé, les retenues ci -dessus prescri 
tes reprennent leurs cours. 

En cas de perte d'un vingtième 
du fonds social, le conseil d'admi-
nistration exigera des actionnaires 

les versements nécessaires pour 
rétablir et maintenir le fonds de 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'une décision de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de la so-
ciété anonyme constituée sous le 

titre de Compagnie des chemins de 
fer de Dieppe et de Féeamp, dont 
le siège social était à Paris, rue 
d'Amsterdam, 13, en date du deux 

avril mil huit cent cinquante-cinq, 
11 appert : 

Que l'assemblée, connaissance 

prise du traité fait et signé le tren-
te janvier mil huit cent cinquante-
cinq, entreia compagnie de Paris 
à Rouen et celle de Dieppe et de 
Féeamp, a approuve et ratifié le-
dit Iraité. 

Elle a, en eonséquence-.,prononcé 

la dissolution de la société, et vu 
les dispositions do l'arlicle 46 des 
slatuts, nommé liquidateurs MM. le 

comte d'Alton Shée, président jdu 
conseil d'administration, et Crélu, 

administrateur, en leur donnant 
pleins pouvoirs pour suivre et as-

surer l'exécution du traité, prendre 
toutes les mesures et faire tous ac 
les qui seront nécessaires afin d'o 

pérer la liquidation complète de la 
société. ^2005) 

Du sieur CHARERT rw 
traiteur, rue Nve-St e.„

mbroi
« 

nomme M. Gaillard)^!'.
 1 

saue, et M. Quatremere l mmii -
Gr>nds-Augustin^t^yX*l 
visoire (N- 12631 du gr'ï-

 p
™" 

Du sieur DERAMBCMœw, , 
colporteur à Champigny^Sl? 
ne (Seine); nomme- .,1 LT?»- . 
ge- commissaire, il M B!"?!»- » 

rue Rieher, 39 , syndic' Sh '"• 
(N° 12632 du gr.);

 3 P
™

ISI
"re

 1 

. Du sieur VEYRET (Nicola» û , 

phe),mdderuba ,
18a

eSrriîS: 
Honoré, 34; nomme M. Godard in 
«e-conmiissaire, et M. r.irn.i. Z. . 
Cliabannais, 8, svadc S^ 
(N° 12633 du gr.);

 Pr0VlS<w
< 

De la dame DEBARALLE (iean
M

 ' 

ÇprnélieMichea.époufesépaé" I 
biens de Augusle-César Debari 1 
tenant les bains froids sur la s. 
ne), demeurant, quai des Grandi. 

Augustins, 25; nomme M. Garni» 
juge-commissaire, el M. Pluxanex-

^»n63
t
'rgr î). SynmCpr" i5» i " 

CONVOCATIONS nt CRÉARCIEH!. 

.«foui inviu* à se rendre m Trtbmtt 
•1e commerce àr Pitru ,taii, in „. 

stmbttts la falltitri U!i. ttierm-
ciers : 

NOMINATIONS DR STKWCS. 

Dr, la dame veuve JULIEN (Ut. I 
line Metlcz, veuve de, Charles-Ar-
mand Julien j , irele da papiers 
peints, rue de la Monnaie, 9, le i« 
septembre à 12 heures (X« i2s3oda 
gr-); 

Du sieur MAIRE (Eugéne-Alcin-
dor), charron en voitures à Clia-
ronne. rue des Amandiers, t, le il 
septembre à 9 heures (.V I26i3itu 
gr.); 

Du sieur MIGNL'CCI, ^..boule-
vard des Italiens, 6, le 1 2 septembre 

10 heures 1(2 (N» 12558 du gr.); 

Du sieur JOUANN'E ;nésir*\ md 
de vins-lraiteur, rue des Pelilcs-
Eruries, 17, le 11 septembre à u 
heures (N° 12510 du gr.); 

De la sociélé L. LANCRY et O, 
lingers, rue de Cléry, 10, compoife 
de DUe Gabrie!!«-Léoni« Lancry et 
Louis-Emile Paugier, le 11 scplcm- ; 
bre à 10 heures (N« 12612 du ?r.': 

De la dame DEBARALLE (Jeanne-
Cornélie Mxhéa, épouse séparée 
de biens de Auguste-César tw-
rallc). tenant les bains froids «ut 
fa Seine , demeurant quai d« 
Grands-Auguslins, 25, le 10 sep-

tembre à 12 heures £N« iH3«
JU 

Pour assister à rassemblée dw l* 

quelle .M - leluve-commswnef* » 

'consulter tant sur Ut e°wf'""'' 
fetat déserteurs prisme»**»* 

la nominal!*}» de nouveaux »»«"" . 
NOTA . Les tiers-porteur-j a «w» 

ouîndossementsde ces fai"f j'^ 
tant nas connus, sonl pries ai 
mettre au greffe leurs ad - < ■ 
aiin d'être convoqués peur a* 
semblées subséquentes. 

ïftIBDNAL DE COMMERCE 

AVÎS. 

Les eïéa-nciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalion de la comptabilité des r ail 

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

des actionnaires qui, depuis trois i roulement à son cliitfre primitif. 
Il arrête les conditions générales; mois révolus, sont' propriétaires i 

des contrats d'assurances ; 

Il nomme, révoque et destitue 
tous les agonis et employés de la 
compagnie, fixe leurs traitements 
et salaires, ainsi que les dépenses 

générales de l'administration : 
Il détermine l'emploi des fonds 

disponibles, soit en effets publics, 

créés ou à créer, et garantis par le 
gouvernement français, en actions 

de la Banque de France, en obli-
gations de toute société anonyme 
autorisée en France, en emprunts 

des départements, des villes, des 
communes légalement autorisés; 

Il autorise les ventes et aliéna-

tions de fonds, rentes et autres va-

d'une action au moins; une action 
donne droit à une voix, qualre ac-
lions donnent droit à deux voix 
six actions à trois voix; le maxi-
mum des votes accordéB à un seul 
actionnaire est de trois, quel que 
soit le no:nbre d'actions dont il 
est propriétaire ou qu'il repré-
sente. 

Art. 38. 

Tout actionnaire peut se faire 
représenter à l'assemblée générale, 
pourvu qujp le londé de pouvoirs 
soit par lui-même membre de l'as-
semblée. 

Chaque fondé de pouvoirs peut 
représenter plusieurs actionnaires. 

AFFIRMATIONS, 

De la Dlle RANGHEARD (W£ 

viève), mde de vins,.quai f 
28, le 11 seplembre i " "

c 

(N' 11745 du gr.). •_ 

pour me vroem, M» > r & 

aenct de il. I«W"»S*V' 1 

vérification et affirmation 

Dissolution et liquidalion. 
Art. 49. 

La dissolution de la sociélé aura 
lieu de plein droit : 

i» Si les perles s'élèvent à la 
moitié du capital social ; 

2» Si, les perles s'élevant au 
quart du capital social, elle est de-

mandée par un nombre d'action-
naires représentant au moins les 
Iruis quarts des actions. 

Art. 50. 
Dans les cas prévus par l'article 

précédent, le conseil d'administra-

tion est tenu de convoquer immé-
diatement l'assemblée générale. 

Arl. 51. 

Un an avant l'époque fixée par 

PailMtea. 

OHCÏ.ÂRATTONS DE FAILLITES 

Jugements du 4 SEPT . 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur LEBON, négoc rue du 
Bac, u bis. nomme M. Gaillard ju-
ge-commissaire, et M. Pascal, pla 
ce de la Bourse, 4, syndic provi 
soire (N° 12626 du gr.); 

Du sieur AIGOIN, nég. à Mont-
martre, chaussée des Martyrs, 1 1 ; 
nomme M. Garnier juge-commis-
saire, et M. Crampe), rue Sl-Mare, 
6, syndic provisoire (N° 12627 du 

«r-); 

De la société PESSE et C", dite des 
Comptoirs de ventes, donl le siège 
est aux Champs-Elysées, cours la 

Reine, 2, ladite société en nom col-
leclif à l'égard du sieur Eugène 
Pessé, et en commandite avec di-
vers ; nomme M. Frédéric Levy 
juge-commissaire , el M. Quatre-
mère, quai des Grands-Augustins, 
S5, syndic provisoire (N° 12628 du 
gr. ; 

Du aieur VARIN (Jacques-Thérè-

se-William), nvl de vlns-lraileur, 
rue de Chatons, 3; nomme M. Gail-
lard juge-commissaire, et M. Cram-
pe], rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N° 12629 du gr.); 

De la dame veuve JULIEN (Ade-
line Mettez, veuve de Charles-Ar-
mand Julien ) , mde de papiers 
peints, rue de la Monnaie, 9; nom-
me M. Garnier juge-commissaire, 
et M. Filleul, rue Ste-Appohne, 9, 
«yndio provisoire (N° 12630 du gr J; 

créance»: A „„-..tre Qfit If 
NOTA : Il est nécessaire^

 ré
. 

créanciers convoqués pou ,
 ur

, 

riilcation et a.B^^ublerat»' 
créances remettent P™"» 
leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Dn sieur CHAMPENOIS^ 
Désiré), fab de produit» cru

 i(
i 

rue Folie-Mencourl, «•'
lM

s du 
tembre à 10 heures (N 

8I

Du sieur GONGEART-^ 

to heures (N" 12435 du gr„, 

Du sieur LEBRUN, ?^ „je 
rouge, boulevard de V M 

10 septembre a . 

dU

Du

r
'sUr FERRANÇ 

d'Orléans, 88,1e 1 sep"» 
2282 du gl.J-

ipporf 

d'Orléans, 

heu'cs (N° 

en état ^ 
être iiiimeuiujj":-'

 eff
ion V* 

tant sur les fait'JfJ'Sl\iu-' 
cas-, 
tant iur •«■> , 
,ur l'utilité du maMtc-

placement des »y
nd

'"'
m

ii que 
NOTA II ne ser» aiwu 

créanciers reconnus. , ^v» 
Les créanciers et le^unieaiw"

1 

prendre au greffe f 
Su rapport des syndics-

1* 

et' 

D
,x „

E
u

R
Es:Byerlé-Segr*tin 

de fleurs, synd. . -

Jung et C; ne», ■ 

conc. , limon 

rua 

Enregistré à Paris, le 
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